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Boussac 
LES MANIFESTANTS 

DE LA VALLÉE DU RABODEAU 
INVESTISSENT LA SOUS-PREFECTURE 

DE SAINT-DIÉ 

Matraques, grenades 
et licenciements 

Lire en page 12 

Ses ouvriers 
étaient en grève 

LE PATRON 
TIRE ET PREND 
LA FUITE 

Le patron de la sociê 
té Photo chromogravu 
n è Lyon est ca qu'il 
convient d'appeler «un 
patron de choc». 

H ne tolère pas que 
les ouvriers de son en­
treprise fassent des dé­
brayages. Il «régie» les 
négociations en tirant 
sur les délégués syndi 
eaux. M e blessé J 
coups de pistolet. Raoul 
Veyre, délégué syndical 
avant de prendre la fui­
te, menaçant de se ser 
vir des 25 kg de TNT 
qu'il stocke dans sa voi­
ture. Les policiers ont 
établi des barrages sur 
les routes : le PDG 
tireur court toujours. 
Serait ce comme ils le 
disent le manque d'ef 
tectif qui fait défaut è la 
police > Comme les tra­
vailleurs de Renault, de 
Boussac, des arsenaux 
et de Moulinex peuvent 
en témoigner, les flics 
qui les agressent tous 
les /ours ne manquent 
pas, mais ils sont lè 
pour réprimer les tra­
vailleurs, pas pour erré 
ter un patron. 

Arsenaux 

VIGILANCE 
A L'HEURE 
DES NEGOCIATIONS 

Lire en page 12 

G I S C A R D A M A D R I D 

Un brevet 
de démocratie 

pour 
Juan Carlos 

Lire en page 10 

I 
COBA : 
premier bilan 

Lire en page 8 

Journée noire 
pour Bison futé 

7 millions de Français vont prendre la route 
avant le 3 juiaet. Samedi aura été la journée 
noire des départs, selon le ministère des 
transports En effet, les conseils prodigués 
auront certaines difficultés è être suivis cette 
année, car les départs de juillet coïncident avec 
un week-end. 

Marée noire : 
l'avis 
des sénateurs 

Les sénateurs réunis en commission d'enquête 
ont rendu leur rapport sur le bilan de la marée-noire 
del'Amoco-Cadiz. La conclusion est .«L'armateur 
est responsable sans partage à l'égard des victimes, 
lesBretons. meisaussil'Etat». Lafacturequiservira 
de référence dans les discussions s'élève à 500 
millionsde francs. 

Mais les autorités françaises ne sont pas 
blanchies par le rapport. Aux incohérences du 
système de collecte de l'information sur les 
mouvements de bateaux et de leur traitement 
s'ajoutent les conditions lamentables du déroule­
ment du plan Polmar «C'est du domaine de 
l'irrationnel'«disent les sénateurs-enquêteurs. 

J . J . S .S. invalidé 
Le conseil constitutionnel n'a pas de cœur l 

J J SS avait eu bien du mal pour se taire élire avec 22 
voix d'avance a N ancv et voila que la haute instance 
juge que son élection était entachée d'irrégularité. 

Il y aura donc une élection partielle à Nancy et 
J J S S devra compter ses «amis» car ils sont 
nombreux dans la majorité a souhaiter son échec. 
Le RPR c'est évident, pour qui il n'est qu'un 
bouffon mais aussi l'UDF dont il a été des 
fondateurs maisi;nfondatourencombrant. 



2 - Sam 1 " . dim. 2. lun. 3 - Le Quotidien du Peuple 

tribune libre 
m A la suite des violentes attaques de Marchais contre les groupes femmes, et du 
rapport de Madeleine Vincent au week-end «femmes» du PCF à Argenteull 
'textes publiés dans L'Humanité du 13 Juin), le groupe femmes du Crédit Lyonnais 
nous adresse le texte suivant : 

QUE SE PASSE T IL AU PCF ? 

Depuis des années, il ôlait resté muet sur 
les problèmes des femmes qui semblaient 
étrangement en dehors de ses préoccupa­
tions ; et ses prises de position ont môme 
été franchement réactionnaires sur certains 
sujets. 

Depuis quelques mois, les pages de 
L'Humanité s'êmaillent d'articles sur «La 
libération des femmes». 

Serait-ce un revirement ? 
Le rapport de Madeleine Vincent présen 

té â la réunion des femmes cadres du PCF 
nous enlève cette illusion : le PCF n'a pas 
changé sa ligne. 

L'ANALYSE RESTE 
CE QU'ELLE ÉTAIT 

Si. depuis des années, le PCF dénonce la 
- 'exploitation des travailleuses par la so­
ciété capitaliste (inégalités de salaires, con­
ditions de travail), il ne va toujours pas plus 
loin. 

Il n'a pratiquement pas avancé sur tout 
ce qui fait la spécificité de l'oppression et 
de la surexploitation des femmes ; il n'a 
jamais approfondi son analyse de la place 
des femmes dans la société et n'a jamais 
remis en cause leur rôle dans la famille. Or, 
ces deux éléments sont les fondements de 
la surexploitation et de l'oppression des 
femmes. 

Tant que le rôle premier attribué aux 
femmes sera la reproduction, ainsi que 
toutes les tâches afférant à l'entretien des 

enfants et la force de travail du mari, leurs 
fonctions économiques et sociales ne pour­
ront être que secondes. 

Le capitalisme a tout intérêt â entretenir 
et accentuer le rôle traditionnel des femmes 
qui lui permet de leur nier le droit è l'emploi 
et de puiser dans cette réserve de main 
d'œuvre bon marché. 

La valorisation de ce rôle traditionnel a 
aussi pour conséquence non négligeable de 
faire effectuer gratuitement dans le cadre 
privé de la famille toute une masso de 
travaux qui pourraient être socialisés. 

Au XX* siècle, les femmes demeurent 
les «prolétaires des prolétaires.» 

L'OPPRESSION, CETTE INCONNUE 

L'analyse de l'oppression, quant à elle, 
remet en cause les rapports entre les 
hommes et les femmes dans la société et, 
en particulier, l'exercice du pouvoir des 
hommes sur les femmes. 

Et ça, le Parti communiste français qui, 
peut-être l'a compris, ne risque pas d'en 
parler puisque en tenir compte entraînerait 
une intervention différente parmi les travail­
leurs ainsi qu'un changement de sa ligne 
politique. 

Le Parti Communiste Français s'en tient 
pour l'instant â sa théorie économiste pour 
les femmes comme pour le reste. Or. la 
surexploitation des femmes et leur oppres­
sion étant dialectiquement liées, dénoncer 
l'une sans dénoncer l'autre n'amènera pas 
un changement radical de la situation des 
femmes dans cette société, ni même dans 

une société socialiste, puisque l'oppression 
c'est tout ce réseau de devoirs, de sacrifi­
ces, de contraintes, d'interdits, de mépris 
qui emprisonne les femmes dans le rôle de 
sorvante de l'homme : mère, épouse ou 
objet sexuel. 

Si le Parti communiste avance aujour­
d'hui certaines revendications dans ce 
domaine, ce n'est pas sur la base de son 
analyse propre, mais c'est contraint et 
forcé par lo débat devenu public, grâce au 
mouvement des femmes. Ainsi, pour le viol, 
si le PCF ne peut demander moins que 
l'application de la loi, il n'en est pas à 
mener une réflexion ; pour lui, le viol n'est 
pas l'expression extrême de la domination 
quotidienne des hommes sur les femmes, 
mais la conséquence de la «crise morale de 
cette société». 

Ne nous étonnons donc pas que le PC 
ne mène aucune action en faveur des 
femmes battues, des femmes abandonnées 
ou divorcées, de? prostituées, etc.. 

ET,DANS LA PRATIQUE, 
OUE FAIT LE PARTI COMMUNISTE ? 

On aurait pu au moins s'attendre à ce 
que le Parti communiste ait mené des 
campagnes et des actions sur les inégalités, 
qu'il reconnaît ou qu'il est amené à 
reconnaître. 

Or qu'a-t-il fait jusqu'à ce jour ? Nous 
avons beau chercher : 

Aucune manifestation, aucun meeting, 
aucune action spécifique sur le sous-emploi 
des femmes et le chômage qui les touche 
le plus durement 155 % des chômeurs, 
alors que les travailleuses ne représentent 
que 38 % de la population active), ni sur 
les inégalités de salaires (pourquoi aucun 
procès n'a-t-il été intenté par le PC pour 
faire appliquer la loi de 1972 ? Suffit-il de 
dire, comme dans le rapport, qu'aucun 
employeur n'a été poursuivi en 5 ans ?). 

Aucune action massive et nationale sur 
les prêches, sur les collectifs sociaux 
(laveries et restaurants municipaux, de 
quartiers, etc . . ) pour décharger les fem 
mes de leur double journée écrasante ; 
— Rien non plus bien évidemment sur 
l'avortement, le viol. etc.. Les revendica­
tions ne sont accompagnées d'aucune lutte 
sur les quartiers pour exiger la prise en 
charge des IVG par les structures hospita 
Itères ; aucune action non plus contre tout 
ce qui incite au viol... 

En bref, le Parti communiste se borne à 
déposer seul des propositions de lois cadres 
11974, I977I ou, de temps à autre, à 
suggérer des réformettes n'ayant aucune 
chance d'aboutir au Parlement sans mobili­
sation. 

Quant aux mesures pratiques prévues par 
le Programme commun, elles sont bien 
modérées et très insuffi sa ntos. La lutte 
pour la libération des femmes n'est toujours 
pas une priorité. 

Le seul acquis positif du PC est l'intégra­
tion des femmes dans ses structures, 
puisque : 
- la proportion des femmes PC, cadres ou 
élues au Parlement, est la plus forte de 
tous les partis. Cependant, pour nous, elle 
demeure très insuffisante ; 

les femmes représentent 32 % des adhé­
rents. 

Mais quels pouvoirs réels ont les militan­
tes du parti ? Peu, si l'on en juge d'après la 
récente prise de position publique de 
cedrtaines militantes contestataires en fa­
veur du féminisme et d'après la réponse 
(ou plutôt la fin de non recevoir I de la 
direction. 

LE MOUVEMENT AUTONOME 
DES FEMMES ? 

Que le Parti communiste soit, comme les 
autres grands partis politiques, en retard 
dans son analyse et sa pratique est une 
chose, mais qu'il nie ce retard et dénigre le 
Mouvement des femmes en est une autre. 

Les accusations contenues dans le rap-t 
port contre les Groupes Femmes montrent 
bien à quel point le Parti se sent faible dans 
ce domaine. 

Le PC a le culot de s'approprier les idées 
Isans les digérerj et les victoires du 
mouvement autonome. Il aurait gagné la 
bataille sur l'avortement. Cela n'étonne 
personno. chacun ay;?nt remarqué les nom­

breuses actions du PC ô ce sujet, sa 
pratique des I.V.G.. ses manifestations 
répétées, etc. 

Selon le PC aussi, le gouvernement 
aurait «reculé» pour l'extension de 2 
semaines du congé de maternité. Le PC, là 
aussi, s'est distingué, tout le monde s'en 
souvient. 

Pour le PC qui se considère «à l'avant-
garde sur lo question des femmes comme sur 
les autres», «les initiatives des Groupes Fem­
mes ont été gonflées par les mass-média». 
Il nous semble plutôt que la grande presse 
fait le silence sur nos analyses et nos 
luttes, nous tourne en dérision, nous 
méprise et déforme nos idées. En tous cas, 
l'Humanité, quant à elle, n'a jamais donné 
une seule information sur les Groupes 
Femmes. 

Cela résulte sans doute de l'analyse du 
Mouvement des femmes par le PC. Pour 
lui, tout est simple : 
1) Il fait le jeu des réformistes ; 
2) il est noyauté par le PS et la LCR ; 
3) il divise la classe ouvrière. 

Sur le premier point, il est certain que le 
Gouvernement essaye de récupérer à son 
profit les contestations des féministes. Mais 
personne n'est dupe de ses mesures bi­
dons : Secrétariat à la condition féminine, 
signature des feuilles d'impôt, réformes 
insuffisantes, etc. Mais les quelques acquis, 
partiels certes (avortement, loi sur le 
divorce, etc) sont tout de même là, grâce à 
la mobilisation du mouvement des femmes. 

L'accusation de «noyautage» par le PS et 
la LCR prouve que le PC ne conçoit pas 
d'organisation autonome des femmes. Sans 
doute n'a-t-il jamais pu imaginer que les 
femmes, sans l'aide des partis et donc des 
hommes, puissent se regrouper pour lutter. 

Le Mouvement rassemble des femmes de 
toutes tendances, y compris de la LCR, 
mais qui y viennent pour mener une lutte 
féministe commune et non pour matraquer 
leur ligne politique. 

En ce qui concerne le PS, son intérêt 
pour les femmes est trop récent (dernière 
campagne électorale) pour qu'il en soit déjà 
à essayer de noyauter le Mouvement. 

Quant à «diviser la classe ouvrière» 
l'accusation n'est pas nouvelle. Tous les 
représentants mâles de la classe ouvrière 
ont opposé cet argument aux militantes 
qui osaient poser les problèmes des 
femmes de la classe ouvrière. Est-ce de la 
mauvaise foi ou un manque d'analyse ? 

Prétendre que notre lutte se résume à 
«une agitation de toute nature dirigée 
contre les hommes en général et non 
contre le pouvoir et le grand patronat» 
prouve : 
— que le PC ignore l'existence et l'action 
des Groupes Femmes d'entreprise (plus de 
40 sur la Région parisiennel ; 
— qu'il ne tient pas compte du courant 
«Lutte de classes - Lutte de femmes» , 
— qu'il ignore notre mot d'ordre «pas de 
socialisme sans libération des femmes, pas 
de libération des femmes sans socialisme». 

Dans le fonds, cela ne nous étonne pas. 
Hors du PC point de salut. La seule 
réponse qu'il donne aux travailleuses est 
«rejoignez le PC», c'est lui qui vous 
libérera.-

Tout cela nous confirme dans notre 
analyse : 
Nos idées se répandent de plus en plus 
parmi les femmes de la classe ouvrière; ne 
nous étonnons pas alors que le PC cherche 
â récupérer un mouvement qui lui échappe. 

Seul le Mouvement autonome des fem­
mes nous permettra, par nos luttes, de 
faire des avancées significatives dans cette 
société et d'atteindre nos objectifs, c'est-à-
uirc une société socialiste où nous ne 
serons ni surexploitées ni opprimées, mais 
où nous serons autonomes et reconnues à 
part entière. 

Si , contrairement au PC. nous ne dépo­
sons pas de loi-cadre à l'Assemblée natio­
nale, par contre, nous continuerons à 
approfondir notre analyse, à lancer des 
campagnes de dénonciation, à mener notre 
combat. 

p a s de socialisme sans libération des 
femmes - Pas de libération des femmes 
sans socialisme I 

Groupe Femmes Crédit Lyonnais. 

LUTTES OUVRIERES 

Moulinex 

L E S A S S E M B L E E S 
G E N E R A L E S EXAMINENT 
LES PROPOSITIONS 
DE LA DIRECTION 

Vendredi matin, à l'heu­
re de la reprise du travail, 
grévistes, direction, et 
CRS se retrouvent encore 
une fois face à face à 
Alençon. Une minorité de 
gens rentrent dans l'usine 
pour reprendre le travail... 
Mais la grosse majorité 
reste dehors : beaucoup 
refusent de rentrer tant 
que la direction maintien­
dra les flics dans l'usine. 
Les représentants syndi­
caux ont informé les tra­
vailleurs des négociations 
qui avaient repris jeudi. La 
direction propose une aug­
mentation de 90 F pour les 
salaires de 2 000 F au 1 " 
juillet puis une augmenta­
tion de l'ensemble des sa­
laires de 6 % et étalés 
jusqu'à la fin de l'année. 

On est loin des «400 F 
pour tous, tout de suite I». 
En ce qui concerne les 
autres revendications, des 
réunions bi-annuelles sont 
prévues entre les syndi­
cats et la direction, ce qui 
n'engage guère la direc­
tion. La 5 e semaine de 
congé serait discutée dans 
ce cadre en novembre. 
Pour ce qui concerne le 
paiement des ponts, il y a 

un refus très net. la direc­
tion prétextant qu'elle a 
reporté le paiement sur 
l'augmentation des salai­
res I Aucune sanction, ni 
poursuite ne sera prise 
pour faits de grève et la 
direction propose de ne 
rien retenir sur les salaires 
mais de faire récupérer les 
jours de grève sur une 
année, et les retenir si les 
jours ne sont pas récupé­
rés. 

A Alençon, une assem­
blée générale de tous les 
grévistes devait avoir lieu à 
9 h vendredi afin d'exami­
ner la réponse à y appor­
ter. 

Un gala de soutien est 
organisé à Alençon a la 
salle des fêtes par ('Inter­
syndicales et les partis po­
litiques. La préparation est 
prise en charge par les 
grévistes. Une garderie 
pour les enfants est pré­
vue. Le gala se terminera 
par un bal populaire : l'or­
chestre sera composé" par 
des travailleurs do Mouli 
nex. 

La journée de jeudi a été 
difficile à l'usine de Ma-
mers à quelques kilomètres 
d'Alençon. La direction a 
tenté un coup de force 

contre les grévistes qui 
occupaient l'usine. Elle a 
cherché à monter les non-
grévistes contre les grévis­
tes. Encadrés par la maîtri­
se, les non-grévistes ont 
chargé le piquet pour re­
prendre l'usine. Les grévis­
tes se sont organisés pour 
riposter : les travailleurs de 
Moulinex Alençon, ainsi 
qu'une vingtaine de gars 
de l'usine Carrier d'Alen­
çon sont allés prêter mains 
fortes aux grévistes et ont 
repoussé les assaillants. 
Vendredi matin la direction 
a préféré faire repartir les 
non-grévistes chez eux. 

Le délégué syndical qui 
a participé aux négocia 
tions est allé à Mamers 
vendredi matin, expliquer 
la proposition de la direc­
tion et montrer que les 
manœuvres de la direction 
ne servent à rien. Le travail 
ne reprend pas chez Mou­
linex. L'usine de St Lô. 
dernière usine à se mettre 
en grève, est occupée de 
puis mercredi. A Caen la 
grève continue. Dans tou­
tes les usines, les AG des 
travailleurs doivent discuter 
des propositions de la di 
rection. 
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POLITIQUE 

Comité Central du RPR 

DEMARCATION 
A PEU DE FRAIS 
• Le Comité central du RPR vient de se tenir, suivi 
d'une conférence de presse de Chirac. Dans la 
période, après l'affaire de la mairie de Paris, la 
grogne du RPR a quelques raisons de s'exprimer. 
Le thème du comité central, consacré à la situation 
économique et sociale, aura permis au RPR de 
beaux accents de démagogie. 

Le comité central du 
RPR est «de plus en plus 
préoccupé par le dévelop 
pement du chômage, la 
hausse des prix et l'attein­
te ainsi portée à la dignité 
et au niveau de vie des 
Français». En tout cas, 
c'est lui qui le dit. 

Le rapport sur la situa­
tion économique fait une 
large place au développe­
ment du chômage, de la 
hausse des prix, qui, dé-
couvre-t-on, «dans la vie 
de tous les jours est vécue 
comme une amputation du 
pouvoir d'achat». On rap­
pelle que Barre «nous as­
surait que la hausse des 
prix ne dépasserait pas 
6,5 % par an, réajustée en­
suite à 8 %. Or, nous en 
sommes largement à plus 
de W %. Il n'a apparem­
ment pas mieux fait que 
son prédécesseur, contrai­
rement à ce qu'il dit sou­
vent». Ce qui n'est pas 
très magnifiant, même 
pour le prédécesseur. 

Tout le rapport est ainsi 
un commentaire de la poli­
tique gouvernementale, 
comme si le RPR n'était en 
rien co- responsable de la 
situation ainsi créée. La 
panacée reste donc la re­
lance, en développant les 
industries de pointe. Pour 
la résorption du chômage, 
des propositions pour le 
moins dangereuses : sous 
prétexte de revalorisation 
du travail manuel, une 
hausse des plus bas salai­
res (jusque là rien à dire...! 
qui devrait permettre de 
«remplacer progressive­
ment une partie des tra­
vailleurs venus de l'étran­
ger, dont le nombre, en 
regard de la situation éco­
nomique actuelle, paraît 
anormalement élevé». Le 
RPR se propose donc, 
sans le dire ouvertement, 
d'expulser dos travailleurs 
immigrés en grand nom­
bre. Ce point de son pro­
gramme commence à être 
appliqué par les attaques 

gouvernementales contre 
les travailleurs des foyers 
Sonacotra et contre les 
grévistes des presses de 
Renault-Flins. 

NON AUX MESURES 
D'OUVERTURE 

Le comité central du 
RPR a également pris posi­
tion sur les récentes pro­
positions de Giscard con­
cernant la proportionnelle 
aux municipales, le cumul 
des mandats et le finan­
cement des partis. Il ap­
prouve le principe du fi­
nancement des partis, 
mais exprime «les plus ex­
presses réserves à l'égard 
de toute initiative tendant 
i restreindre la liberté de 
choix des électeurs sous le 
prétexte de limiter les cu­
muls des mandats». Il est 
vrai qu'on doit se sentir 
visé quand on est à la fois 
maire de Paris, député de 
Corrèze et président de 
conseil général. 

C'est une nette oppo­
sition qui s'exprime contre 
«toute réforme de loi élec­
torale tendant à introduire 
la proportionnelle pour les 
communes de plus de 
30 000 habitants». On peut 

aisément en comprendre la 
raison : l'introduction de la 
proportionnelle n'implique 
plus la constitution de coa­
litions. Une telle mesure, si 
elle est adoptée, serait 
donc un élément de plus 
de la tactique giscardienne 
de diviser les alliances exis­
tant à l'heure actuelle pour 
avancer dans ses tentati­
ves de gouverner au cen­
tre. On conçoit donc le 
refus du RPR. Mais, com­
me le PS vient d'annoncer 
qu'il était favorable au pro­
jet giscardien (le PCF étant 
contre), on peut prévoir, 
lorsque le projet viendra 
devant le parlement, une 
belle bataille. Si le PS et 
l'UDF votent ensemble le 
même texte, le scrutin sera 
plus serré, - et peut-être 
sera-t-il adopté par une 
majorité de centre gauche, 
celle-là même dont rêve 
Giscard. Encore cela dé-
pendra-t il en partie de la 
discipline du groupe RPR. 
Le rapport devant le comi­
té central affirme sereine-
ment : «Le groupe tout 
entier est unanime derrière 
Jacques Chirac». Lors de 
la bataille du perchoir, cela 
n'avait pas été si évident. 

François NOLET 

Les J . C . à Cuba 

Un festival 
sur fond 
de bruits de bottes 

En présence de quelques 
centaines de jeunes seule­
ment s'est tenu à la Mu­
tualité, à l'appel de la JC , 
un gala dit anti-impérialis­
te, pour appuyer l'envoi 
d'une délégation à Cuba. 
Les organisateurs n'avaient 
pas voulu prendre de ris­
ques : ni débats, ni stands. 
Mais une large partie cul­
turelle avec des groupes 
d'Amérique latine, qui se 
clôturait par un film sur 
Cuba : qu'on se rassure, il 
ne s'agissait pas de mon­
trer les exploits guerriers 
des troupes cubaines en 
Afrique au service des in­
térêts soviétiques ; le film 
portait sur l'agression amé­
ricaine de la baie des Co­
chons : mieux valait évo­
quer le passé plutôt que 
l'activité actuelle des trou­
pes cubaines. 

La seule intervention po­
litique, celle de Zarka, 
coincée en sandwich entre 
deux groupes de chan­
teurs, évitera soigneuse­
ment les problèmes épi­
neux, se taillant un succès 
facile en dénonçant l'inter­
vention française en Afri­
que et le tortionnaire L u i 
lin, et clouant au pilori, 
comme il est habituel ces 
derniers temps, les socia­
listes, dont l'organisation 
de jeunesse vient de se 

retirer de ce festival. Il y 
verra une preuve de plus 
du virage à droite du PS , 
tout en se félicitant de la 
présence de jeunes gaul­
listes, qui apparemment 
ont viré à gauche. 

Il n'aura que quelques 
mots rapides pour expli­
quer que «nous assistons à 
une campagne anti-cubai­
ne», l'argument habituel 
pour éviter de parler du 
fond du problème. «Qui 
pourrait croire que nous 
aurions toléré une inter­
vention, d'où qu'elle vien 
ne, dans les affaires inté­
rieures d'un autre pays ?» 
En somme, jugez-nous sur 
notre bonne mine. Les ac­
tivités cubaines en Afrique 
ne doivent pourtant pas 
être bien vues des Afri­
cains, à en croire l'absence 
quasi-totale â ce gala 
d'étudiants africains, pour­
tant nombreux à Paris. 

L'enthousiasme n'était 
pas non plus du côté des 
vendeurs de vignettes, qui 
vous accostaient pour ten^ 
ter de vous soutirer votre 
argent, mais se défilaient 
bien vite dès qu'il s'agissait 
d'expliquer les activités cu­
baines en Afrique. La di­
rection de la J C a sans 
doute gagné à ne pas avoir 
organisé de débat. 

Renault : 
29 milliards 
de chiffre d'affaire 

Le PDG de Renault, Ver-
nier Palliez, a présenté cet­
te semaine les comptes de 
la Régie pour 1977. Des 
comptes qui montrent que 
le refus de la direction de 
donner satisfactions aux 
travailleurs en lutte n'a au­
cune justification écono­
mique, et qu'il faut cher­
cher les raisons de l'intran­
sigeance patronale dans 
des motifs politiques. 

Le chiffre u'affaire du 
groupe Renault pour 1977 
s'élève à quelque* 28,6 
milliards de francs, soit 
une augmentation de 11 % 
par rapport à l'année pré­
cédente. La régie versera 
donc à l'Etat 210 millions 
de francs sous forme 
d'impôts, et 130 millions 
sous forme de dividende. 
Pour la première fois de­
puis l'ordonnance de 67. 
sur la participation (appli­
cable à Renault en 70). les 
107 000 salariés de la Ré­
gie vont toucher les re­
tombées — bien minces il 

est vrai - de la participa­
tion aux bénéfices. 

Dans l'ensemble des 
usines à travers le monde, 
les travailleurs de Renault 
ont fabriqué en 77, 
1 737 000 véhicules. C'est 
un nouveau record de pro­
duction pour la Régie, re­
cord dû largement à 
l'augmentation des caden­
ces. 

Si tout va bien dans le 
secteur automobile de 
Renault (69 % du chiffre 
d'affire global), il n'en est 
pas de môme dans les 
entreprises de «diversifica­
tions», qui exploitent au 
total 137 000 travailleurs. 
La machine-outil a connu 
des difficultés, et surtout 
les poids-lourds. Le déficit 
y a été de 250 millions de 
francs en 77, ce qui fait 
envisager des licencie­
ments à la direction, môme 
si la fusion définitive Ber-
liet-Saviem reste prévue 
pour octobre. 

Le Quotidien du Peuple-
Magazine 

va bientôt paraître 
Les lecteurs qui veulent recevoir un ou plusieurs 

numéros du Magazine du Quotidien du Peuple, pour 
le diffuser autour d'eux cet été. doivent nous eh 
passer commande dès aujourd'hui. 

Lecteurs de la revue 
du C E R E S : 

moins de 3 % d'ouvriers 
Dans son dernier numéro, Repères, la revue du 

CERES publie quelques chiffres sur ce que sont ses 
lecteurs. Comme on peut supposer que les lecteurs dé 
Repères sont aussi membres du CERES pour la 
plupart, on peut avoir une idée approximative de ce 
qu'est «l'aile gauche» du parti socialiste : 95 % des 
lecteurs de Repères sont des hommes. 48 % ont 
entre 30 et 40 ans, et seulement A % ont plus de 50 
ans. 26 % des lecteurs de la revue du CERES sont 
des enseignants, 24 % des étudiants. 20 % des 
fonctionnaires, 12 % des employés, 6 % des mem­
bres de professions libérales, 4 % des retraités. 2 % 
des agriculteurs et seulement 3 % sont des ouvriers 
ou des artisans. Voilà qui devrait faire réfléchir un 
courant qui se targue de privilégier son implantation 
dans les entreprises. 

Une délégation du PCUS 
en France pour enquêter 

sur le PCF 
Pendant une semaine, une délégation du parti 

révisionniste soviétique, conduite par un membre du 
Comité central, a mené une enquête très approfondie. 
Reçue tout d'abord par Gremetz, membre du BP, elle 
s'est rendue dans les fédérations de la Somme, de 
l'Aisne, de la Marne et de la Seine et Marne. Elle a 
également visité l'Humanité. A la fin de son enquête, 
elle s'est entretenue avec Jacques Denis, responsable 
du secteur international du PCF et Gaston Plisson-
nier. dont on sait qu'il a la haute main sur 
l'organisation du parti révisionniste. 

Le même jour, Etienne Fajon recevait le responsable 
du «Département de relations extérieures» du PC de 
Cuba. La discussion a porté «sur certains aspects de 
la situation internationale». 

De l'efficacité de 
certaines formes de lutte 

Jeudi après-midi, du côté de l'Assemblée nationale, 
on pouvait constater un déploiement inhabituel de 
forces de police. Un observateur naïf aurait pu croire 
qu'une manifestation d'importance se déroulait. En 
cherchant bien, on découvrait une vingtaine de 
personnes, encadrées par des flics. Il s'agissait d'une 
délégation des travailleurs hospitaliers de Sainte-
Anne, en fait presque uniquement des délégués. 
— Pourquoi ce déploiement policier ? 
— Nous voulions aller en délégation auprès des 
groupes du PS et df PC à l'Assemblée, et on veut 
nous en empêcher. 
— Mais quelle pourrait être l'efficacité de cette 
délégation ? 
— Eh bien, nous sommes déjà allés au ministère. 
Nous avons été reçus par le directeur des hôpitaux, 
par le directeur de la DGASS. Ce n'a rien donné, 
alors... 
— Mais qu'attendiez-vous de cette délégation ? 
— Eh bien, on pensait que peut-être les groupes 
parlementaires de gauche pourraient faire fléchir le 
gouvernement. Enfin non, remarquez, on n'y croit pas 
vraiment. Enfin... 

Paris 20* 
Place aux luttes ! 

Solidarité avec les travailleurs en lutte de Moulinex, 
des Arsenaux, de Renault, de Boussac... 

REUNION INFORMATION DEBAT 
Projection d'un montage diapos sur les luttes des 

OS de Renault-Flins. 

VENDREDI 30 JUIN. 20 h 30 
AGECA. 177 rue de Charonne 

PCR ml 20" 

Le Quotidien du Peuple 
est en vente 

l'après-midi à Paris 
et le matin en province 
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A VEC LES OUVRIERES 
DE MOULINEX 

«Tous les O.S. 
sont exploités 
et ils veulent 
à tout prix gagner 
Le patron, lui, 
devra céder car 
on ne veut pas 
reculer» 
sur l'air du 
Travail 
c'est la santé) 

Reportage de Nadine CHATRAS 

Les cadres attaquent le piquet de 
grève par derrière les grilles. Au fond, 
une gréviste se prépare à intervenir 
avec ses camarades. 

L'intervention des CRS n'entame pas 
la détermination des grévistes 
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Avec les travailleurs immigrés 
des foyers en lutte : 

faire échec à Stoléru 

FOYERS CERCUEILS, 
FOYERS PRISONS 

A y regarder de plus 
près, la motivation huma­
nitaire paraît bien mince, 
comparée au double avan­
tage tiré par l'Etat du lo 
gement en lover : d'abord 
une quantité appréciable 
de millions escroqués aux 
résidents des foyers, ensui­
te un encadrement systé 
matique des immigrés sur 
le lieu de leur logement. Le 
temps est fini de bidonvil­
les incontrôlables où le 
logement (et pour causel 
échappait au cycle du pro 
fit. 

QUATRE METRES 
C A R R E S ET DEMI 

Mais cette double opéra­
tion lucrative et policière 
du logement des immigrés 
s'est heurtée depuis plu 
sieurs années à un obsta­
cle de taille : la lutte des 
immigrés eux -mêmes. 
Voyons d'abord les condi­
tions de logement et les 
profits auxquels il donne 
lieu... 

En ce qui concerne les 
foyers Sonacotra, qui 
constituent un peu plus du 
tiers du parc existant, les 
chambres sont toutes de 
dimension inférieure à la 
norme administrative des 9 
mètres carrés minimum ; 
4,5 m' ou 6 m 1 (9 m' 
pour 10 % d'entre elles 
environ). Ces chambres 
minuscules sont obtenues 
par la division en deux 
d'une chambre ordinaire. Il 
est bien évident qu'une 
fois installés le Ht, le pla­
card et quelquefois le la­
vabo, il n'y a plus de 
possibilité pour se retour­
ner dans un tel logement. 
Ajoutez y le bruit fait par 
le voisin, à peine atténué 

• le pouvoir ne s'est jamais fait faute de célébrer 
l'action entreprise par lui pour supprimer les 
bidonvilles comme extrêmement humanitaire, et 
comme témoignage de cette activité bienfaitrice du 
pouvoir et du patronat, on vous citera volontiers les 
foyers pour travailleurs migrants, et notamment les 
plus modernes d'entre eux, construits et gérés par 
la Sonacotra. 

Mais voyons ce qui se cache derrière ces façades. 

par quelques milimètres 
d'une cloison de contre 
plaqué. Le prix à payer 
pour un tel confort est en 
moyenne de 270 F men 
suels, mais il peut être plus 
élevé : jusqu'à 400 F. 

Ajoutez à ces éléments 
de confort une cuisine col­
lective de 6 à 9 m J équi­
pée de quelques réchauds 
pour 10 résidents, des 
douches (1 pour 101 dont 
certaines seulement sont 
en état de fonctionnement, 
vous avez une idée à peu 
près complète des condi­
tions de logement dans 
ces foyers Sonacotra qui 
sont pourtant classés com 
me ce qui se fait de mieux. 

IL Y A PIRE 

Car bien sûr, à côté de 
ça, les foyers continuent 
d'exister en grand nombre. 
Ici, la promiscuité et l'in­
salubrité prennent des 
proportions qu'on n'imagi­
ne pas. Il faut avoir vu ces 
salles communes divisées 
en boxes avec, dans cha­
cun, des lits superposés. Il 
y a aussi les cités de 
transit, les cités d'urgence, 
etc.. Au total, toute une 
gamme de logements insa 
lui m-, et au rabais pour 
immigrés. Tous gérés par 
des sociétés ou associa­
tions ayant pignon sur rue. 
En plus de la Sonacotra, 
présidée par le député gis-

On attend un démenti ! 
Le 9 juin 1978, le secrétaire d'Etat Stoléru donnait 

une interview au journal «La Croix». Dans cette 
interview, Stoléru tente de justifier les mesures de 
répression décidées par lui à rencontre des résidents 
des foyers Sonacotra. 

Il déclare notamment : «Au J" juillet, tout le monde 
devra payer sa redevance. Il appartiendra à cet effet 
aux organismes gestionnaires des foyers d'utiliser tous 
les moyens normaux dont ils disposent. Ils auront 
l'appui des pouvoirs publics pour ce gui est de ta mise 
en œuvre des décisions judiciaires qu'ils demanderont, 
saisies arrêts ou expulsions».... 
— Cela annonce beaucoup de tension dans les 
foyers ? 

— Stoléru : «Je suis pour une politique de courage et 
de vérité. Or, il s'agit tout simplement de revenir à 
une situation normale Nous serons très fermes pour 
appliquer des lois qui sont les mêmes pour tous. 

J'ai expliqué notre position aux organisations syndi­
cales : elles reconnaissent que la situation actuelle 
n'est pas acceptable, car elle est profondément 
choquante. » 

De deux choses l'une : soit Stoléru est un menteur 
et les syndicats mis en cause ICGT, CFDT, FO) 
doivent fournir un démenti. Soit il dit vrai... 

cardien Claudius Petit, et 
ses filiales Logirep, Logi-
rem. . . il y a l'Adep, 
l'Aftam, l'AFRP, etc.. 

COMME UN FEU 
DE PAILLE 

Il se manifeste un non-
respect à peu près général 
des normes de sécurité. 
Sans compter qu'ils 
sont exiqus et chers 
(quand 10 résidents occu­
pent l'équivalent d'un F 6, 
payant chacun 280 F plus 
charges, faites le total : 
2 800 F. On est loin du 
loyer HLM d'un F 6). En 
plus, ces logements sont 
dangereux : 

Villejuif, octobre 76 : 2 
morts dans l'incendie du 
foyer Sonacotra, qui s'en­
flamme en un rien de 
temps. 

Nanterre, février 77 : in­
cendie de la cité de transit 
Sonacotra de Nanterre. 

Sedaines. septembre 
77 : incendie dans un foyer 
Aftam à Paris : 3 morts. 

Saint Denis, mai 78 : 
incendie dans une cité de 
transit Sonacotra. Ça flam­
be comme à Pailleron ! 

PRIVÉS DE LIBERTÉ 

Outre le scandale du prix 
à payer pour ces foyers-
cercueils, ce qui justifie la 
revendication d'une baisse 
de 100 F des loyers prati­
qués, une autre caractéris­

tique de ces foyers, c'est 
d'être des foyers-prisons. 

Le mot est trop fort ? 
Jugez vous-mêmes : dans 
chaque foyer sont installés 
des gérants dont la princi­
pale qualification est l'ex­
périence militaire acquise 
dans les campagnes colo 
niâtes. Et dont la principale 
activité est de susciter la 
division raciale et de prati­
quer l'intimidation (s'il le 
faut en maniant le pistolet 
ou en utilisant les chiens 
policiers) à l'égard des ré­
sidents. 

Si les résidents n'ont 
pas le droit de recevoir de 
visites au-delà de 22 heu­
res (et encore, le droit de 
visite dans la journée est 
soumis au contrôle du gé 
rant), par contre, les gé­
rants ont tous les droits 
pour pénétrer comme ils 
l'entendent dans les 
chambres des résidents. Le 
droit de réunion est for 
mollement reconnu, mais 
avec toutes sortes de res­
trictions qui font que son 
exercice est entièrement 
dépendant de l'approba­
tion du gérant. 

Bref, la vie dans les 
foyers est synonyme de 
contrôle permanent et de 
privation de liberté. Voilà 
pourquoi les résidents exi­
gent à la lois l'abolition de 
l'actuel règlement intérieur, 
la suppression des gérants 
en place et leur remplace­
ment par de simples con­
cierges, et enfin le statut 
de locataires. Ce statut 

i leur est refusé, bien que 
l'administration des impôts 
ne les oublie pas quand il 
s'agit de payer les taxes 
locatives. 

Dès le début juillet : 
une centaine de résidents 

devant les tribunaux. 
Le 4 juillet, le foyer d'Elancourt au Tribunal de 

Pambouillet. 
Le 5 juillet, les 4 foyers d'Argenteuil au Tribunal de 

Sannois à 14 h. 
Le 7 juillet, les foyers de Saint-Denis et de Pierre-

fitte au Tribunal de Saint-Denis, à 14 ; le foyer d'Ivry, 
au Tribunal d'Ivry, à 14 h ; le foyer de Sainte-
Geneviève des Bois au Tribunal de Longjumeau, ô 
9 h. 

Le 10 juillet, le foyer de Chertés, au Tribunal de 
Lagny. 

Le 13 juillet, le foyer d'Ermont, au Tribunal de 
Montmorency, à 14 h. 

Le 12 juillet, le foyer de Montreuil, au Tribunal de 
Montreuil, à 10 h. 

Le 31 juillet, le foyer de Bagnolet. au Tribunal de 
Bobigny. 

De toute évidence, en multipliant le nombre de 
lieux d'assignation devant les tribunaux, tout au long 
du début juillet, le gouvernement espère rendre la 
mobilisation plus difficile. Détrompons-le, en étant le 
plus nombreux possible à ces procès 1 

Au foyer, à l'usine, 
une même 
exploitation 
à combattre 

• Dès le 4 juillet et toute la première quinzaine de 
ce mois, une série de procès vont se tenir dans 
toute la région parisienne, contre une centaine de 
délégués et de résidents combatifs des foyers 
Sonacotra , dont plusieurs sont en lutte depuis 
plus de 3 ans. 

Ce que recherche Stoléru avec ces procès, ce 
n'est pas récupérer l'argent, mais casser ta lutte en 
expulsant ces travailleurs. Mobilisons-nous dans les 
quartiers, dans les usines, pour faire échec è 
Stoléru l'expulseur I 

Depuis lo 19 mai à Ro 
nault Flins, c'est près de 
600 O.S. immigrés qui lut­
tent pied à pied pour ob­
tenir le passage à la qua 
lification de P 1 et 300 
francs pour tous. Jamais la 
direction de l'usine n'a ac­
cepté d'accorder une seule 
de ces revendications ; la 
seule réponse qu'elle ait 
faite, c'est la répression. 
Par deux fois elle a envoyé 
les flics contre les grévistes 
qui occupaient l'atelier des 
184 grandes presses de 
Flins. Mercredi 28 juin, ce 
sont les nervis de la direc­
tion armés de barres de fer 
qui ont voulu chasser les 
grévistes prenant ainsi la 
suite peu glorieuse des 
flics. Mais pas plus que 
ces violences, les menaces 
de licenciement qui posent 
sur 67 ouvriers et 5 délé­
gués syndicaux n'ont en­
tamé la volonté de lutter 
de ces ouvriers. La lutte 
est quotidienne pour ces 
immigrés qui ne quittent 
l'usine que pour le foyer. 

Après une journée de 
travail au milieu du bruit 
assourdissant des presses, 
ils doivent subir de longs 
transports en car. Seule la 
grève avec l'occupation a 
rompu pour quelques se­
maines ce cycle épuisant. 
On pourrait multiplier les 
exemples, prenons celui 
des travailleurs qui habi­
tent Paris. 

Chaque jour, deux cars 
conduisent les résidents du 
foyer de la porte des Lilas 
vers Flins. Il y a 45 minu­
tes de trajet mais après les 
huit heures de travail, il 
leur faut attendre encore 
20 minutes que tous soient 
sortis. Le soir, les autobus 
sillonnent Paris ; en tout le 
voyage a duré deux heu­
res. Durant la journée de 
travail, ils ont donné tou­
tes leurs forces sur les 
presses, après ils s'écrou­
lent dans le car où ils 
dorment. Aussi la lutte 
farouche qu'ils ont entre­
prise contre la Régie est de 
celles qu'ils ne peuvent 
laisser en chemin, Renault 

ne peut plus longtemps 
exploiter ces O.S. et les 
rejeter ensuite sans qu'ils 
se révoltent. Dans la lutte, 
ils ont forgé une unité que 
le patron a cherché à bri­
ser par la force sans y 
parvenir. Cette lutte, ils 
sont nombreux à la pour­
suivre en dehors de l'usi­
ne, dans de nombreux 
foyers ; à Paris, mais aussi 
dans les villes proches de 
Flins. Là aussi ils mènent 
des luttes contre les aug 
mentations de loyers. À 
Mantes, au foyer de la 
Soundiata. le comité de 
résidents est activement 
soutenu par la section syn­
dicale CFDT de l'usine Re­
nault Flins : les militants 
ouvriers étant actifs dans 
les loyers et à l'usine, 
cette liaison allait de soi. 

Le comble dans la sinis­
tre liste des exactions de la 
Régie à rencontre des tra­
vailleurs immigrés est la 
pratique du prélèvement 
automatique du loyer sur 
les salaires. Sous prétexte 
que la Régie cogère les 
foyers ALTE, dans celui de 
Limay c'est 330,15 francs 
qui sont prélevés sur la 
feuille de paye que montre 
un travailleur, pour une 
des 460 chambres du 
foyer. A quand le jour où 
la Régie décidera de tenir 
elle-même les comptes des 
ouvriers, leur accordant 
tout juste de l'argent de 
poche. 

Tout cela est inadmissi­
ble mais ne semble pas 
émouvoir la justice. 

La lutte que mènent les 
travailleurs dans les foyers 
est un autre aspect d'un 
même combat qui se pour­
suit aujourd'hui aux pres­
ses ; c'est le refus de tra 
veilleurs de subir plus long­
temps l'exploitation capita­
liste au travail et hors de 
l'usine, dans les foyers. 

Cette série d'articles a 
été réalisée en commun 
par les rédacteurs du 
Quotidien du Peuple et 
de L'Humanité Rouge. 
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échos 
des casernes 
Les comités de soldats 

de la BA 705 et de 
l'EAT de Tours 

communiquent : 
Les comités de la Ba 705 («La cigogne en rogne»! 

et de l'EAT de Tours («Un train peut en cacher un 
autre») reclament la libération immédiate et la réinté­
gration dans leur corps d'origine de tous les soldats 
emprisonnés et mutés pour avoir signé la pétition 
nationale pour les transports gratuits et le droit au 
repos hebdomadaire pour tous les soldats. Une fois 
de rtus. la hiérarchie tente de museler les luttes des 
soldats dans l'acquisition de leurs droits démocrati­
ques élémentaires. Ces comités, comme le montre 
leur pratique quotidienne, affirment la nécessité pour 
tous les soldats de lutter pour le droit d'organisation 
et d'expression dans les casernes sous quelque forme 
que ce soit. 

Communiqué du comité 
de soldats du 403e 

régiment d'artillerie 
de Chaumont 

DEVAIT ON BOYCOTTER LA COUPE DU MONDE 
EN ARGENTINE ? 

Oui. parce que Videla s'est servi de la Coupe pour 
détourner l'attention internationale A l'ONU. malgré 
l'opposition du Chili, de l'URSS, e tc . . il a été prouvé 
que les droits de l'homme était bafoués en Argentine. 

Oui. parce que le football ne se joue pas entre les 
camps de concentration. 

Nous, soldats, dénonçons les manœuvres de 
Giscard. Au Tchad, au Sahara, sous des prétextes 
fallacieux de sauvegarde des ressortissants français, 
Giscard envoie les paras. 

En Argentine, plusieurs dizaines de Français sont 
emprisonnés ou portés disparus. Que fait Giscard ? 
Rien. Mieux encore, en France, quand les anti­
fascistes ont voulu manifester leur dégoût au régime 
tortionnaire de Videla. il a interdit la manifestation et 
envoyé ses flics. 

Nous, soldats, soutenons toutes les initiatives qui 
ont visé é démasquer la junte. Nous soutenons tout 
ce qui tend é l'isoler, à montrer à l'ensemble des 
soldats et des travailleurs le vrai visage de cette 
•tendance démocratique» (aux yeux de certains...) 
qu'est le général Videla 

Le France, l'URSS, l'Alemagne, etc. en re­
fusant de boycotter la Coupe du Monde en 
Argentine, ont refusé de soutenir la lutte du peuple 
argentin, pour ses droits démocratiques, pour son 
indépendance nationale. 

Nous, soldats, en nous solidarisant à la campagne 
de boycott, avons le sentiment de contribuer à isoler 
la junte fasciste, et de soutenir le peuple argentin 
dans sa lutte, 
e Oui au boycott de la coupe du monde en Argentine I 
e A bas le lôgime dictatorial, fasciste et militaire de 

Videla I 
• A bas les complices du général Videla I 
e Vive la lutte antifasciste, anti-impérialiste et anti 

hégémonique du peuple argentin I 
• Soldats, soutenez les initiatives du COBA < l Boycott 

de la coupe du monde en Argentine). 

Souvenirs de Canjuers 
On attendait ces manœuvres depuis des semaines. 

Chacun cherchait la planque pour ne pas y aller. 3 à 5 
semaines sans permissions c'est le pied, tout le temps 
sous le froid avec les crevures sur le dos... 

Le colonel Moreau nous avait promis au discours 
d'incorporation, qu'on visiterait plein de choses, 
comme les bateaux à Toulon par exomple. Mais rien 
du tout on s'est fait avoir. 

La réalité ? Des soldats abrutis de fatigue, de froid 
( - 15° I, d'ênervement, et des gradés pleins du matin 
au soir. Des rassemblements inutiles où s'évanouirent 
une fois une dizaine d'entre nous, une fois une 
vingtaine... Des tentes chauffées avec du mauvais 
fuel, alors le dépôt bouchait vite l'évacuation du 
poêle, et des incendies de tentes de déclaraient. Des 
douches une fois par semaine, de la bouffe inégale ; 
des nuits blanches La majorité d'entre nous attrapa 
au moins un rhume, ou une angine ou une grippe... 
Et combien ont été refusés a l'infirmerie alors qu'ils 
avaient de la température supérieure à 38°.. M a fallu 
2 heures pour évacuer un soldat grièvement blessé 
dans une bagarre après avoir bu (seule activité 

\oermise...). 

INFORMATIONS GENERALES 

Le rapport annuel de la Cour des Comptes 

ET POUR QUELQUES SCANDALES 
DE PLUS... 

• Comme chaque année è la veille des vacances, la 
Cour dos Comptes a remis son rapport sur la façon 
dont l'Etat gère des dizaines de milliards de francs 
versés directement ou indirectement par les contri 
buables. 

Comme chaque année, c'est un catalogue de 
scandaleux gaspillages. Comme chaque année. 

l'oubli, favorisé par les vacances, passera là-dessus. 
En attendant la prochaine liste de scandales, la 
«Commission des suites» s'occupera avec lenteur 
d'une infime partie des dossiers. Une exception à 
prévoir toutefois cette année : le dossier «contra­
ventions impayées» risque fort d'être examiné 
prioritairement. 

La Cour des Comptes 
relève que les automobi­
listes parisiens, sur plus de 
cinq millions de contraven­
tions en 1975 et 76, n'en 
ont payé que 10 % par 
timbre-amende. A l'oppo­
sé, ceux de Seine-Maritime 
en ont acquité 67 % . A 
Paris, de plus, 60 % seu 
lement des contraventions 
impayées sont transfor-
m i ' i ' s r n . i r n r n i l r s p e u , î l e s 

fixes Ipar exemple le papil­
lon de 120 F revient aug­
menté de 30 F). En cas de 
non-paiement la justice 
s'en mêle : l'ordonnance 
pénale toujours avec le 
même exempta — porte 
l'amende A 160 F. Là enco­
re, le recouvrement est 
difficile ; en 1976, les «res­
tes à recouvrera d'amendes 
s'élevaient è plus de 1 
milliard de francs, soit 
60 % de plus qu'en 75. 
«Mauvaise volonté» bien 
compréhensible des auto­
mobilistes, mais aussi in­

nombrables erreurs dans 
l'énorme travail administra­
tif exigé pour le recou­
vrement. Plus encore que 
le «modeste supplément 
de ressources» qu'entraî­
nerait le recouvrement 
complet des amendos, 
c'est la «crédibilité» des 
contraventions que lea 
austères magistrats de la 
Cour des Comptes esti 
ment en jeu. Il y a gros à 
parier que, tenant compte, 
pour une fois, de leurs 
observations, le gouverne 
ment décide une augmen 
tation des contraventions, 
et une différence plus im­
portante pour les amendée 
pénales fixes et ordennan 
ces pénales. 

Les coupables du gaspil 
lage étant ontin trouvés 
- les contribuables au vo­

lant - l'Etat pourra conti 
nuer tranquillement è dila 
pider l'argent public. Dans 
l'attenta du prochain rap­
port consacre à la comp­

tabilité des entreprises pu­
bliques, la Cour des Comp­
tes relève que les coûts 
provisionnels du futur train 
â grande vitesse entre Pa 
ris et Lyon ont triplé en 
huit ans et observe que ce 
train fort coûteux sera pra­
tiquement réservé à la 
clientèle de luxe. Autre 
constat inquiétant : lea 
fonds publics versés à la 
SNCF en 78 équivalent aux 
receltes retirées du trafic, 
et A 5 % du budget de 
l'Etat, soit plus de 18 mil­
liards I 

Impossibilité de vérifier 
lea sommes englouties 
dans «la plus importante 
opération d'aménagement 
sur fonds ' public d'un 
groupe de stations de 
sports d'hiver», variations 
spectaculaires du prix de la 
journée en médecine 
(511 F à Lyon, 262 F A 
Lorient) et en chirurgie 
(644 F à Lyon et 336 F à 
Thionvillel forment quel­

ques-uns des autres dos­
siers. 

Les universités, si elles 
sont pourvues d'un minis­
tère et non plus d'un se­
crétariat d'Etat, continuent 
quant A elles A être inca­
pables de connaître leurs 
effectifs précis. Consé­
quence : on se plaint par­
tout du manque do postes, 
et en 1977. 1 500 étaient 
vacante I Tel fonctionnaire 
ne paie aucun loyer pour 
une partie d'immeuble, rue 
Bonaparte, tel professeur, 
en plus des 75 heures 

annuelles statuaires 
fournit 230 heures supplé­
mentaires, et pavées en 
conséquence, etc. 

Pendant ce tomps. Barre 
vient affirmer solennelle 
ment aux smicards que 
l'augmentation de 40 cen­
times du SMIC horaire at­
teint «l'extrême limite des 
possibilités de l'écono­
mie».... 

Claude ANCHER 

La proposition de loi 
sur le viol 
adoptée par le Sénat 
UN VOTE 
QUI NE SAURAIT 
TOUT RESOUDRE 

Les sénateurs ont voté à 
l'unanimité, jeudi matin, la 
proposition de loi sur le 
viol présentée conjointe­
ment par Brigitte Gros 
Inon-inscrite). Hélène Luc 
IPCF) et Robert Schwint 
IPS), avec des amende­
ments dus essentiellement 
à Monique Pelletier, secré­
taire d'Etat auprès du mi­
nistère de la Justice. 

Le texte commence par 
une définition du viol : 
"tout acte sexuel de Quel 
qua nature qu'à" soit, im­
posé è autrui par violence, 
contrainte ou surprise». 

Le texte aborde ensuite 
la répression du viol et 
l'aide aux victimes des vio­
leurs : 
- Les violeurs encourent 
entre cinq et dix ans de 
réclusion criminelle. En cas 
do viol colloctif, ou si les 
victimes sont des handica­
pés physiques ou men­
taux, la peine peut être 
portée A vingt ans. 
- Sur soixante femmes 

violées, cinq seulement 
osent s'affronter au pro­
cessus judiciaire - sou 
vent humiliant - en por­
tant plainte Pour faciliter 
les démarches, le texte 
autorise les médecins A 
informer le Procureur de la 
République - après ac­
cord de la victime - du 
viol qu'ils auront constaté. 

Vote historique si l'on 

pense que la législation sur 
le viol date du 19* siècle. 
Vote qui rend compte 
d'une certaine façon des 
luttes engagées par les 
femmes pour que le viol 
soit considéré comme un 
crime, pour que cessn la 
complicité bienveillante de 
la justice avec les violeurs 

En môme temps, ce vote 
ne saurait tout résoudre 
Au sein même du mouve­
ment des femmes, le débat 
s'est engagé sur les dan 
gers inhérents A la prise en 
mains des affaires de viol 
par la justice. Des peines 
très lourdes ont été infli 
gées : jusqu'A vingt ans de 
prison. Ne sont-elles pas 
exagérément lourdes ? Les 
viol n'est-il pas A mettre en 
rapport avec un contexte 
général de la société capi 
taliste, de mépris de la 
femme, considérée le plus 
souvent comme un objet 
sexuel ? Enfin, comme nn 
d'autres circonstances, la 
justice réagit-elle de la 
même façon vis A vis de 
tous les violeurs ? C'est le 
contraire que l'on consta 
te : ainsi, l'appareil judiciai 
re a tout fait pour classer 
l'affaire des nervis fascistes 
de la CFT qui avaient violé 
une jeune femme è Issv 
les-Moulineaux. En ce 
sens, le vote de jeudi ne 
saurait à lui seul rendre 
compte de la lutte des 
femmes contre le viol 

Les criquets pellerins 
UNE GRAVE MENACE 
POUR LES PAYS AFRICAINS 

Les pays africains, no­
tamment ceux de l'est et 
de la Corne de l'Afrique 
sont menacés par un fléau 
redoutable qui fait son ap 
pétition périodique depuis 
des temps immémoriaux : 
les essaims de criquets 
pellerins. 

La FAO, qui dépend de 
l'ONU et qui est chargée 
dos problèmes alimentaires 
dans les pays du Tiers-
Monde, avait récemment 
alerté les services des pays 
africains des risques d'in­
vasions de ces insectes. 

Cette menace, qui mot 
en péril des régions entiè­
res de culture dans des 
pays souvent en retard sur 
cette question, semble se 
préciser. Ainsi, une orgam-
sation africaine, l'OCLA-
LAV. signale plusieurs es­
saims en Somalie, dont un 
de 400 kilomètres carrés ! 
La menace est surtout 
réelle sur les pays d'Afri­
que de l'Est, où les pluies 
précoces ont favorisé le 
développement de ces es 
saims. En effet, le déve­
loppement et le regroupe­
ment des essaims, est dû 
pour une part importante 
aux conditions météorolo­
giques ; les pluies favori­
sent la fécondation et la 
reproduction de l'espèce. 
D'autre part, les essaims 
d'une ampleur très res 
treinte. peuvent se regrou 
per à la faveur des vents, 
moyen de locomotion des 
criquets du désert, qui 
convergent souvent vers 
des zones de pluies, d'où 
nouvelle possibilité de mul­
tiplication pour ces insec­
tes. Ces regroupements 

peuvent être gradués de 
centaines de militons d'in­
dividus A plusieurs mil 
liards 1 Et cet insecte poly-
phege (qui se nourrit de 
tout) qui pèse de 1.5 A 2 
grammes peut dévorer son 
propre poids de nourriture 
par jour I 

Ces noirs essaims, mas­
quant le soleil, s'abattent A 
la tombée de la nuit dans 
un bourdonnement d'en­
fer, A la faveur des vants 
sur les cultures ou les 
oasis, pour leur œuvre 
destructrice... 

Le lendemain, les 
champs cultivés avec pei­
ne, no seront plus que 
des terres arides, môme les 
écorces des arbres ne se­
ront pas épargnées. 

Lee moyens de lutte se 
montrent insuffisants lors 
que le phénomène a dé 
passé une certaine am­
pleur, et l'épendage terres­
tre et aérien d'insecticides 
n'a que peu d'effet, tout 
comme les moyens méca­
niques : tranchées pour 
stopper la progression lar­
vaire, lancos flammes, cer­
cles de feu... Et la recher­
che biologique (inoculation 
d'un virus spécifique A 
l'espèce par exemple), 
n'est pas encore opéra­
tionnelle. 

Pour enrayer la progres­
sion et le regroupement 
des essaims, il faudrait 
donc les traiter suftrsament 
tôt, mais les difficultés 
d'accès A certaines ré­
gions, empêchent une ri­
poste efficace, les pays de 
l'Ouest africain risque ainsi 
à leur tour d'être menacés. 
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Ethiopie 

LA POUSSEE SOVIETIQUE 
• C'nst â la faveur du changement de régime é 
Addls-Abeba en 1974 que l'URSS a développé son 
entreprise de main-mise sur l'Ethiopie. Et la lutte 
érythréenne perdra alors rapidement tout crédit aux 
yeux de la propagande soviétique, en étant catalo 
guée. après le coup d'Etat de février 77 où 
Mengistu triomphe, comme une «dangereuse lutte 
séparatiste», ayant perdu tout «contenu progressis­
te» parce qu'elle «affaiblirait» une Ethiopie deve­
nue, ou en train de devenir «socialiste». La ré­
férence permanente des Soviétiques à la «défense 
de la révolution éthiopienne» n'est que le paravent 
derrière lequel ils n'ont cessé de s'abriter depuis 74, 
pour développer leurs manœuvres - concurrentes 
avec celles de l'impérialisme américain — pour le 
contrôle de l'Ethiopie. 

Pendant deux ans, après 
le renversement d'Haïlé 
Sélassié. le Kremlin s'est 
efforcé de développer ses 
relations avec le DERG 
(«Conseil militaire adminis­
tratif provisoire») que la 
Pravda n'a pas hésité alors 
à caractériser comme le 
«meilleur gouvernement 
socialiste» de la région. 

LES AMÉRICAINS 
NE RESTENT PAS 

IN ACTIFS 

Mais, durant cette «of­
fensive de charme» des 
Soviétiques, les Améri­
cains ne restaient pas inac­
tifs. Ainsi, de 74 à 77, les 
Etats-Unis ont continué 
d'être les premiers et de 
loin, dans l'«aide» militaire 
à la junte éthiopienne. Ce 
sont eux aussi qui ont 
financé les réformes, pro­
clamées par le DERG. Ain­
si, quand celui-ci proclame 
en mars 75, l'instauration 
de la «réforme agraire», les 
Américains lui fournissent 
aussitôt 31 millions de dol­
lars pour la «mise en route» 
de ladite réforme. 

C'est surtout au début 
de 77 que cet état de 
choses change, l 'URSS 
parvenant à s'imposer à la 
junte, à la faveur des luttes 
de faction qui la déchirent. 
Le coup d'Etat de février 
marque l'échec d'une ten­
tative faite par des élé­
ments tels que Tiferi San­
té, alors chef de l'Etat, et 

favorables au maintien de 
relations importantes avec 
l'impérialisme US, d'assu­
rer leur hégémonie au sein 
du régime. L'URSS s'ingé-
rant grossièrement dans la 
conduite des affaires éthio­
piennes, va appuyer à fond 
Mengistu. Cette opération 
bénéficie du soutien de 
groupes politiques tels que 
le Meison («Mouvement 
socialiste panéthiopien»). 
Celui-ci, issu du mouve­
ment étudiant éthiopien, 
qui a largement contribué 
au renversement de Hailé 
Sélassié, a joué le rôle de 
courtier dans le resserre­
ment progressif des liens 
entre l'URSS et le DERG. 

Disposant, au lendemain 
du coup d'Etat de février 
77, d'atouts importants au 
sein du régime éthiopien, 
l'URSS s'est alors lancée 
dans un appui massif à 
celui-ci. essentiellement 
sur le plan militaire. Les 
Etats Unis qui à travers le 
pacte de «défense mutuel» 
accordaient depuis plus de 
vingt ans à l'Ethiopie la 
part essentielle de leur «ai­
de» militaire à l'Afrique, 
voient leurs «conseillers», 
établis à Addis Abeba, mis 
en demeure de quitter l'E­
thiopie. 

Le conflit de l'Ogaden, 
entre l'Ethiopie et la So­
malie, devait servi de pré 
texte à l'envoi massif d'ar­
mes soviétiques à l'Ethio­
pie. Ceci signifiait aussi 
de la part de Moscou un 

«Bel le affaire pour 
les marchands 

de canons soviétiques ! » 
«Les marchands de canons soviétiques ont fait 

payer fa deuxième livraison massive d'armes valant 
2ÔÔ millions de birs \plus de 100 millions US) en 
monnaie forte et au moyen de matières premières 
comme le café ; ils ont reçu du café éthiopien 20 % 
au-dessous du prix mondial. 

Déjà 500 millions de birs sont payés d'avance. Les 
Soviétiques ont obligé le régime éthiopien à passer 
une circulaire ordonnant que les autobus doivent être 
importés seulement d'URSS. 

Les sociaux-impérialistes soviétiques insistent pour 
être payés cash pour toutes les armes qu'ils vendent. 
Cash en dollars, en monnaies fortes ou en or, c'est ce 
qu'ils exigent. 

L'Allemagne de l'Est pour sa part a échangé 500 
tracteurs contre du café à un taux de réduction de 
0.85 pour chaque livre sur le marché mondial. 
L'Allemagne de l'Est a tout de suite revendu ce café 
en Europe è un prix exorbitant. Et personne ne s'est 
soucié de savoir si les tracteurs correspondaient ou 
pas au terrain {éthiopien) ni si on en avait besoin ou 
pas. 

Le pillage économigue qu'évoquaient les Hongrois 
se mène donc déjà avec beaucoup de zèle». 

D'après Abyot (Notre combat) 
journal du PPPE 

I Parti Révolutionnaire du Peuple Éthiopien) 

choix entre l'Ethiopie et la 
Somalie, qu'il avait long 
temps retardé, espérant 
pouvoir maintenir son in­
gérance simultanément 
dans les deux pays. 

LA DEMARCHE 
DE CASTRO 

En 74, alors qu'il com­
mençait s'immiscer dans 
les affaires éthiopiennes, le 
Kremlin renforçait ses rela­
tions avec la Somalie, si­
gnant avec elle un traité 
d'«assistance militaire». 
Ceci était conforme à la 
volonté de l'URSS de pla­
cer l'ensemble de la région 
de la mer Rouge et de la 
Corne de l'Afrique sous sa 
tutelle. Cette volonté se 
reflétait nettement dans la 
démarche effectuée en 
mars 77 par Castro, auprès 
des dirigeants somaliens et 
éthiopiens, pour leur faire 
accepter un projet dont les 
contours avaient été mijo­
tes à Moscou, de confé­
dération «socialiste» des 
Etats de la région, englo­
bant, outre les deux pays, 
le Yémen du Sud, l'Ery­
thrée, puis Djibouti... Mais 
le projet en question se 
heurta à l'hostilité du 
mouvement de libération 
érythréen, posant, comme 
préalable à tout regroupe­
ment éventuel, l'indépen­
dance totale de son pays. 
Hostilité déclarée aussi du 
côté de la Somalie, où 
prenait corps un mouve­
ment défaborable â la pré­
sence soviétique. Le régi­
me somalien avait d'ail­
leurs affirmé dès 74 sa 
volonté de conserver une 
marge de manœuvre, en 
adhérant à la Ligue arabe, 
opposée notamment aux 
visées soviétiques sur la 
Mer Rouge. Et le bilan de 
l'«aide» soviétique pour le 
développement du pays, 
se révélait de plus en plus 
mince aux yeux de l'opi­
nion somalienne, alors que 
la politique de main-mise 
soviétique sur les sources 
de matières premières du 
Tiers Monde, la position 
de l'URSS contre les 200 
milles marins, étaient de 
plus en plus mal accep­
tées. 

SOMALIE-ETHIOPIE : 
LE CHOIX 

DE L'URSS 

Face à cette situation, 
l'URSS a choisi de ne pas 
s'engager - du moins dans 
cette période— dans une 
intervention accrue en So­
malie pour tenter d'y con­
server ses positions. Elle 
s'est au contraire engagée 

à fond du côté éthiopien, à 
la faveur du conflit de l'O­
gaden, renonçant à toute 
politique d'«ôquilibre» en­
tre les deux pays. Outre 
l'hostilité grandissante à 
sa présence en Somalie, 
plusieurs raisons ont ame­
né Moscou à ce choix : 

— L'importance de la 
position de l'Ethiopie sur le 
continent africain et au 
bord de la Mer Rouge, 
avec la perspective de 
maintenir la domination 
éthiopienne sur l'Erythrée 
et ses 1 000 kilomètres de 
côtes. 

— Le potentiel humain 
de l'Ethiopie, qui compte 
une trentaine de millions 
d'habitants, soit au moins 
six fois plus d'habitants 
que la Somalie. 

— Les ressources natu­
relles de l'Ethiopie : ses 
ressources minières aussi 
bien que son potentiel 
agricole très développé. 

L E S « E S P O I R S » US 

Mais , l ' impérialisme 
américain n'a pas renoncé 
à reprendre pied en Ethio­
pie. Il y intervient toujours 
par le biais de relations 
économiques, dont les 
prêts qui servent à payer 
en dollars les armes so­
viétiques. Il a continué, par 
le biais d'Israël, a fournir 
des armes à la junte. En 
même temps, il appuie une 
organisation comme l'UDE 
( « U n i o n démocrat ique 
éthiopienne») qui, dirigée 
par d'anciennes personnali­
tés du régime féodal, sus­
citent des troubles dans le 
nord du pays. Surtout, il 
peut espérer jouer sur des 
contradict ions surgies 
entre les officiers éthio­
piens et leurs «conseillers» 
soviéto-cubains qui font de 
plus en plus figure d'occu­
pants, comme à Asmara 
en Erytrhée où ils assurent 
un contrôle exclusif de la 
base. Toute une partie de 
la bourgeoisie éthiopienne 
reste hostile à la présence 
soviétique et ceci se reflète 
jusqu'au sein du DERG 
dont une fraction resterait 
favorable au maintien de 
liens importants avec les 
Etats-Unis. 

Toutefois, un retourne­
ment de situation favorable 
aux Américains n'apparaît 
guère probable à brève 
échéance. Seule la lutte 
des masses éthiopiennes et 
la victoire du peuple éry­
thréen peuvent faire recu­
ler ces manœuvres des 
su per -pu i ssa ne es. 

Demain : 
Addis Abeba le règne de la terreur 
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Quand le Comecon 
fait l'inventaire 

de l'Ethiopie 
Sous Hailé Sélassié, l'URSS avait pris en mains 

quelques projets économiques en Ethiopie, surtout la 
construction d'une raffinerie de pétrole dans la ville 
érythréenne d'Assab. Mais, dans l'ensemble, les 
relations de l'URSS avec l'Ethiopie, dans le domaine 
économique, étaient restées limitées. Aujourd'hui, 
dans ce domaine aussi, Moscou manifeste pour 
l'Ethiopie un intérêt croissant. Ainsi, l'Ethiopie a été 
invitée en tant qu'observateur, en même temps que 
l'Angola, è la 32* session du Comecon qui se déroule 
actuellement à Bucarest et qui examine notamment la 
mise sur pied, par les pays membres de ce conseil, 
de sociétés «multinationales», en vue de réaliser des 
projets «d'intérêt commun». Des projets d'exploitation 
des ressources éthiopiennes, commencent à être mis 
au point par l'URSS en commun avec d'autres pays 
membres du pacte de Varsovie et du COMECON, 
notamment la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la RDA. 

La manière dont l'URSS et les autres pays 
révisionnistes recensent aujourd'hui les ressources de 
l'Ethiopie, comme en témoigne l'étude publiée par 
l'académie des sciences de Hongrie (que nous citons 
ci-dessous), est significative des rapports d'exploita­
tion et de pillage dans lesquels ils veulent enserrer 
l'Ethiopie. En même temps, il s'agit par là de sous­
traire aux occidentaux le contrôle de certaines 
matières premières minérales ou agricoles que recèle 
ce pays. Un exemple : le café. Alors que la 
commercialisation du café éthiopien sur le marché 
mondial était depuis longtemps un monopole des 
Américains. l'URSS et ses alliés est-européens es­
saient de se l'approprier. Profitant notamment de la 
très grande dépendance établie par l'Ethiopie sur le 
plan militaire, les Soviétiques exigent d'elle, une 
«compensation» par la livraison à des «conditions 
avantageuses» de produits tels que le café : celui-ci, 
acheté à l'Ethiopie 20 % au-dessous de son cours 
mondial, est revendu au prix fort, par l'URSS ou la 
RDA. 

Une étude de ('«Institut 
d'économie mondiale» 

de l'académie 
des Sciences de Hongrie 

1976 
«Les pays socialistes, dont la Hongrie, pourront 

développer des liens économiques élargis et entre­
prendre une étroite coopération avec l'Ethiopie. 

L'Ethiopie s'engage à développer son potentiel 
économique, ses ressources naturelles. Ses ressour­
ces minières, le pétrole... etc, n'ont pas encore été 
prospectées convenablement. 

Le potentiel agricole de l'Ethiopie est inépuisable. 
Le pays est très riche pour ce qui est du bétail. Des 
produits tropicaux et tempérés peuvent être récoltés 
sur l'ensemble de son territoire. En créant des 
entreprises agro-industrielles combinées, nous pour­
rons assurer l'approvisionnement de notre pays en 
protéines animales. Nous pourrons nous procurer du 
café, du coton et autres produits du marché 
éthiopien. On y trouve du cuir de bonne qualité. 

L'Ethiopie pourrait être un bon marché pour notre 
industrie. Des discussions sur la vente de véhicule 
sont déjà en cours. L'Ethiopie peut accroître le 
nombre de ses bus en en achetant à la Hongrie. Le 
développement de l'Ethiopie constitue un important 
débouché pour certains secteur de nos industries 
mécaniques. L'industrie textile éthiopienne présente 
une excellente opportunité pour nos machines textUes 
manufacturées en Hongrie. La coopération avec 
l'industrie pharmaceutique naissante éthiopienne stf-
mu/era notre secteur pharmaceutique développé. Il 
incombe aux Ethiopiens et aux Hongrois de dévelop­
per une coopération favorable aux deux partenaires. 
L'Ethiopie en développement peut devenir un im­
portant partenaire de la Hongrie. 

Ces déclarations sont également valables pour les 
autres pays socialistes. L'Ethiopie a besoin de 
tracteurs et des équipements soviétiques pour le 
raffinement du pétrole, mais aussi de produits 
nationaux des autres pays socialistes». 

Le nœud coulant 
des livraisons d'armes 

Depuis le coup d'Etat du lieutenant-colonel Men­
gistu en février 77, à Addis-Abeba, l'URSS a fourni à 
la junte éthiopienne une aide militaire colossale, sans 
précédent en Afrique, évaluée à plus d'un milliard de 
dollars, sans doute beaucoup plus en un an, que les 
Américains en 20 ans. Cette livraison d'armements 
aggrave l'endettement de l'Ethiopie, rendant ce pays 
de plus en plus dépendant de l'URSS qui exige 
qu'une grande partie du matériel qu'elle livre, lui soit 
payé, au moins à 40 % sous forme de devises fortes. 
Les banques américaines ne manquent pas d'en 
profiter et continuent elles-mêmes à intervenir dans 
l'économie de l'Ethiopie, en finançant de fait par leurs 
prêts, les achats d'armes éthiopiens à l'URSS. 
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CONFÉRENCE DE PRESSE DU COBA 

Ne pas ralentir 
la campagne de dénonciation 
de l'Argentine fasciste 

# L « Mundlal est terminé ; en Argentine, lea tortu­
res, les assassinats continuent. Videla, vainqueur 
de la Coupe du Monde, aura-t-il pu faire oublier, A 
travers cette gigantesque opération de couverture 
pour son régime sanguinaire que fut le Mundlal. lea 
25 000 disparus, les 10 000 prisonniers politiques, la 
répression et la misère qui régnent en Argentine 
fasciste ? 

Au lendema.n du Mundial et après une campagne 
de boycott do six mois, le C 0 8 A (Collect.f pour le 
boycott de l'organisation par l'Argentine de la 
Coupe du Monde de football) tire le bilan et trace 
las perspectives du mouvement, lors d'une confé­
rence de presse convoquée le 29 juin A Part* 

Oui, 
la campagne de boycott 
du Mundial 
était juste 

Lors de la conférence de presse du COBA. un 
membre de l'association des parents des disparus 
français en Argentine est intervenu pour démontrer 
combien l'argument : «Il faut y aller pour arracher des 
concessions â le junte» s'est avéré faux : «Qu'est-ce 
que la délégation française a obtenu ? Rien. Ils sont 
retournés. Us étaient au même point qu'avant. C'est le 
consulat qui leur a fourni la liste des 11 disparus et 
neuf détenus. Alors même que des représentants de 
le tunte sont venus è Paris pour négocier les ventes 
d'armes, eu». **$ n'onf vu aucun membre de le 
tunte I» 

Un réfugié politique argentin a souligné que la 
campagne du COBA a été «un saut qualitatif dans la 
lune de solidarité avec ie peuple ergenbn». solidarité 
qui a trouvé une expression concrète dans le refus 
dos trois employés de l'Hôtel Maurice de porter les 
bagages de l'attaché militaire de l'Ambassade de 
France à Buenos-Aires venu A Paris pour négocier des 
achats massifs d'armes 

Le militant argentin a dénoncé la «désertion de 
certeins partis politiques français» qui ont limité leur 
«solidarité» aux promesses et aux collages (peu 
nombreux) d'affiches. Il a dénoncé en outre les forces 
de gauche en Argentine, le PCA notamment, qui 
«collaborent avec la dictature en disant que Videla est 
moins mauvais que les autres», et les Monteneros qui 
ont ouvert «une politique de dialogue avec la junte» et 
ont donné «un gage de bonne volonté è la dictature 
fasciste... a 

Finale de foot 
des réfugiés politiques 
et des travailleurs 
immigrés 

Le jour de la clôture du Mundial, dimanche 25 juin, 
a eu lieu au stade de la Porte de Pantin une autre 
finale, celle de la «Coupe de football des travailleuis 
irnjnigrés». Toute ('après midi, les équipes de foot des 
travailleurs immigrés ont pu ainsi affirmer leur droit au 
sport et A la vie associative, ce qui leur est refusé car 
la Fédération de football des travailleurs immigrés 
n'est pas reconnue. Le COBA y a participé en 
présentant un match sketch A l'équipe des travail 
leurs argentins disparaissaient du terain, enlevée par 
les militaires. Des réfugiés argentins ont aussi joué 
contre des travailleurs immigrés. Et on a pu assister A 
un spectacle peu commun : une radio libre commen­
tant un match de foot, Radio 93 assurant la retrans­
mission de cet après midi. Une rencontre A prendre en 
compte dans la réflexion sur une pratique populaire 
du sport. 

Corr. 

UN BILAN POSITIF 

Non, la réalité de l'Ar­
gentine fasciste n'a pas pu 
passer inaperçue ; la lutte 
du peuple argentin n'a pas 
pu être dissimulée ; tel est 
le bilan qui a été tiré lors 
de cette conférence de 
presse. Les activités du 
COBA, devenues pendani 
ces derniers mois un réel 
mouvement de masse mo 
bilisant un secteur impor 
tant de l'opinion publique, 
n'y ont pas peu contribué 
En témoigne l'écho qu'a 
rencontré la campagne de 
mobilisation lancéo par le 
COBA, et qui se traduit 
entre autres dans les 
150 000 signatures recueil 
lies par l'appel au boycott 
du Mundial, par les plus de 
120 000 exemplaires de 
L'Epique vendus dans tou 
te l.i France. En témo« 
gnent les 200 COBA qui se 
sont constitués, les nom 
breuses initiatives, rassem 
blements. manifestations 
qui se sont tenus malgré la 
répression des autorités 
giscardiennes 

La conférence de presse 
a permis de voir en effet 
l'influence suffisamment 
grande en France de la 
campagne de boycott pour 
que mass-môdia et partis 
politiques soient contraints 
d'y répondre d'une façon 
ou d'une autre. 

bn Argentine même, la 
campagne a eu un écho 
certain à en juger par les 
très nombreux et longs 
articles de presse s'en pre 
nant au soi-disant ncom 
plot anti-argentin» qui se 
serai! formé en France en 
particulier. 

Pourtant, malgré cette 
importante mobilisation, le 
Mundial a pu se tenir en 
Argentine, l'équipe de 
France y a participé Videla 
a profité de la «couverture 
démocratique» qu'il espé 
rail. Si l'objectif du boy 
cott n'a pas pu être atteint 
en France, il faut y voir, 
comme l'ont souligné les 
représentants du COBA, 
plusieurs raisons : les inté 
rets de l'impérialisme fran 
cals en Argentine d'abord, 

intérêts qui ne sont point 
négligeables (investisse­
ments d'une valeur de 300 
millions do dollars, la ri­
chesse de l'Argentine en 
uranium, des contrats 
commerciaux importants, 
etc.l mais aussi l'attitude 
dos partis de gauche et 
des directions syndicales 
qui. malgré la mobilisation 
d'une grande partie de 
leurs militants ont mainte­
nu leur hostilité face au 
boycott. 

LE MOT D'ORDRE 
DE BOYCOTT 
ETAIT J U S T E 

Pourtant, le bilan de ce 
qu'a signifié le Mundi.il <i 
permis aux militants du 
COBA d'affirmer que «le 
mot d'ordre de boycott 
était juste. Le Mundial a 
bien été 1'opéraudn militai 
re et politique que le 
COBA avait dénoncée.» 
Ceux qui voulaient y aller 
pour s'informer, dénoncer, 
faire pression sur les auto­
rités argentines n'ont rien 
obtenu (comme en ont 
témoigné de façon vivante 
un membre de l'associa­
tion des parents des dis 
parus français en Argen­
tine et un réfugié politique 
argentin, présents A la 
conférence de presse. 
- voir encart.) Au contrai­
re, leur présence même a 
donné une caution au régi­
me fasciste comme cela se 
traduit de façon extrême­
ment parlante par exemple 
dans certains articles de la 
presse française ( et peut-
être déformées, mais 
qu'importe) dans des re­
vues argentines : l'Argen 
tine y est présentée com­
me un pays tranquille, où 
la viande est excellente, le 
vin bon ot où les mots 
torture, assassinai, camp 
de concentration semblent 
appartenii à un autre mon­
de... 

QUELLES 
PERSPECTIVES 

POUR LES COBA 7 

S'il parait possible que la 
junte, après le Mundial 

opère une certaine ouver­
ture de façade, il a 
cependant bien été sou 
ligné par les organisateurs 
de la conférence de presse 
du. COBA que. derriè 
re cette façade, la ré 
pression se poursuit et se 
perfectionne et qu'il ne 
peut donc être question de 
ralentir la campagne de 
dénonciation. Vu la situa 
tion actuelle en Argentine, 
il ne suffit plus de deman 
der la libération des pri 
sonniers politiques : en 
même temps qu'elle ex 
termine les détenus dans 
les centres de détention 
clandestins, la junte com­
mence à «libérer» ses pn 
sonniers - pour les liquider 
aussitôt. 

Face A cette situation, 
quelles perspectives vont 
se donner les COBA qui 
viennent de terminer leur 
campagne de boycott du 
Mundial ? 

Une partie des groupes 
a décide de s'investir dans 
un travail anti impérialiste 
plus large : dénonciation 
do l'impérialisme sous tou 
tes ses formes (en liaison 
notamment avec le Cède 
timl. lutte contre la répres 
sion en France et ailleurs 

Le travail de solidarité 
avec le peuple argentin 
sera néanmoins maintenu 
par les COBA qui devien 
nont «Collectifs pour le 
boycott de la dictature ar 
gontine» alors qu'une autre 
composante constituera les 
«Collectifs d'Etude et d'Ini 
tiative sur Sport, Impôrin 
lisme et Répression.» 

POUR LE BOYCOTT 
DE LA DICTATURE.. . 

Les «Collectifs pour le 
boycott de la dictature ar 
gentine» définissent leur 
travail futur comme une 
«stratégie globale d'isolé 
ment international de la 
junte argentine, qui passe 
ra par une lutte pour t 
boycott de toutes les r, 
/étions économiques, pol 
tiques, militaires, sportives, 
entre la France et l'Ar 

gentine, relations qui ser­
vent tou/ours la dictature, 
et jamais le peuple argen­
tin.» La lutte contro la 
répression en Argentine, la 
solidarité avec les luttes du 
peuple argentin et la dé­
nonciation du rôle de l'im­
périalisme français on Ar­
gentine seront les trois 
axes d'intervention des 
COBA Parmi les formes 
d'action visant entre autres 
le refus dos ventes d'armes 
françaises A l'Argentine et 
le boycott des relations 
commerciales, les COBA 
mobiliseront notamment 
pour le boycott du Con­
grès de cancérologie qui 
doit se tenir en octobre A 
Buenos Aires. Un cancoro 
logue présent A ta confé 
rence de presse a expliqué 
le refus de certains can­
cérologues (tel Schwar-
tzenberg et Jacob pour îa 
France), de participer a ce 
congrès, la science n'étént 
aussi peu «a-politique» que 
le sport. Un contre-con­
grès se tiendra simultané 
ment A Paris pour attirer 
l'attention internationale 
sur ce boycott. 

BOYCOTT EN 1980 
DES JEUX 

OLYMPIQUES 
A MOSCOU ? 

Les «Collectifs d'études 
et d'initiatives sur sport, 
impérialisme et répression» 
se donneront pour but 
d'enrichir le débat sur les 
implications politiques et 
tes fonctions réactionnaires 
du sport. La question du 
boycott des jeux olympi­
ques de Moscou en 1980. 
est dès maintenant posée 
Les collectifs sport, impé 
rialisme, répression sou­
tiennent cependant que 
cette question qui sera dis­
cutée plus largement à 
partir de septembre ne 
pourra être tranchée sans 
y associer les victimes de 
la répression. C'est pour­
quoi des contacts*avec des 
dissidents soviétiques ont 
été pris. On commence à 
parler d'une contre-olym­
piade de la dissidonce et 
de la répression en i960.. 
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Les liens entre le soutien à la Révolution Palestinienne 
et le développement de la lutte patriotique au Liban 
Interview des «Comités patriotiques» du Liban Par Yomna El Khalil 

• Les i.(imites Patriotiques» ont largement participé à la 
défense du Sud-Liban aux côtés de i- Révolution Palestinien­
ne, lors de la violente agression sioniste de mars dernier. 

Ces comités cherchent A construire un large front pour 
mener la lutte anti sioniste et anti-impérialiste. L'analyse que 
les «Comités patriotiques» font de la situation au Liban et 
l'activité qu'ils ont déployé et déploient, soulignent la 
nécessité de construire dans le monde arabe un mouvement 
indépendant, lié è la Révolution Palestinienne, qui se trouve à 
l'avant garde du mouvement de libération araba. 

Nous avons demandé à des militants des «Comités patrioti­
ques» du Liban, de passage en France, de nous parler de 
l'activité de leur mouvement, nourris par les sentiments des 
anti-Impérialistes des masses libanaises, malgré toutes les 
tentatives d'Isoler le Liban du monde orobo 

les armes a la main A côté du 
Fath aux combats 

1rs rouent alors aussi grand rôle 
politique parmi les masses liba 

— Qual/a ast l'origine des 
«comités patriotiques» ? 

En 1968. des batailles éclatent 
au Liban entre le Fath (mouve­
ment de libération nationale pa 
lestinîenl et l'armée libanaise, le 
gouvernement libanais étant con­
tre la présence de forces palesti­
niennes dans le Sud du Liban. 
Au môme moment, commen­
çaient en Jordanie (fin €8 dé­
but 69), les batailles déclenchées 
sur l'armée d'Hussein contre les 
Palestiniens. Au Liban, un mou­
vement de masse pour le soutien 
à la Résistance Palestinienne va 
se développer : des comités se 
forment, qui commencent à tra­
vailler étroitement avec .a Rosis 
tance, dont les «Comités popu 
Ht'--, pour le soutien à la 

Résistance» et les «comités de 
Partisans de la Révolution». 

DEUX LIGNES DANS 
LE MOUVEMENT NATIONAL 

LIBANAIS 

A cette époque deux lignes 
sont apparues dans le mouve­
ment national libanais : une ligne 
qui soutenait la Révolution pales 
tinienne et une autre qui disait 
que cette-ci est «gauchiste», «a 
venturiste». et qu'on ne peut 
changer les choses au Liban 
qu'avec les élections, que la lune 
du peuple libanais est une lutte 
pacifique pour améliorer la «dé 
mocratie libanaise». La première 
ligne se consolidait. C'était une 
période de bouillonnement d'i­
dées, et uno véritable lutte s'est 
développée entre ces deux li­
gnes, ce qui a conduit à la 
formation, en 69, de plusieurs 
organisations politiques 

En 1969. le 23 avril, des 
batailles vont opposer cette fois, 
l'armée libanaise au peuple liba­
nais lui-même, hostile è la mise 
en cause par lea autorités, de la 
orésence palestinienne. De puis­
santes manifestations se dérou­
lent exigeant la libération de Pa­
lestiniens arrêtés parce qu'ils 
étaient fédayins. Il y aura des 
dizaines do tués et des centaines 
de blessés. Le gouvernement 
devra démissionner, et ce n'est 
qu'en novembre, six mois après, 
qu'un nouveau gouvernement 
sera formé, pour le remplacer. 
Dans cette période, les comités 
patriotiques de quartiers et de 
villages se sont développés, 
d'autres sont nés. Il y a eu par 
exemple, la formation des « co ­
mités pour la défense du 
sud-Liban». 

C'est après ces batailles de 69. 
avec cet appui è la Résistance 
exprimée massivement par les 
Libanais que les accords du 
Caire ont été signés entre le 
gouvernement libanais et la Ré­
sistance Palestinienne, donnant à 
celle-ci droit de cité au Liban. 

LE SOUTIEN AUX LUTTES 
POPULAIRES LIBANAISES 

Début 70, le mouvement pa­
triotique, qui s'était développé 

dans lo soutien è la Résistance 
palestinienne a commencé à tra­
vailler sur les problèmes des luttes 
populaires libanaises, celles des 
paysans, des ouvriers et des 
étudiants Avant, les tenants de 
l'autre ligne considéraient que la 
défense des luttes populaires leur 
était réservée ot ils l'opposaient à 
la défense de la Révolution pa­
lestinienne. Mais en 70 - 71, les 
grands mouvements des lycéens 
et des étudiants seront guidés 
par les Comités qui portaient le 
nom de «soutien» à la Résistan­
ce palestinienne». 

Une autre étape commence 
après 1971, après que la Résis 
tance palestinienne ait été con­
trainte de quitter la Jordanie, è 
la suite des massacres de «sep 
tembre noir». Il y a eu au Liban 
une étape de reflux du mouve­
ment de masse jusqu'en sep­
tembre 1972. Des luttes ont été 
menées dans la période, la lutte 
des paysans du tabac, la lutte 
des ouvriers ô Beyrouth, la lutte 
des uribuignants et étudiants ex­
pulsés de l'éducation. Mais ces 
mouvements n'aboutissaient pas 

« P L U S SEULEMENT 
UN TRAVAIL DE SOUT IEN. . . » 

C'est alors qu'en septembre 
72, les sionistes attaquent le 
sud-Liban Pendant deux jours 
ils occupent une large région. 
Alors se pose la question de la 
défense patriotique du pays et 
non plus seulement du soutien â 
la Résistance palestinienne. 

— Comment ce problème a 
été résolu ? 

— Des Libanais ont participé 
aux batailles de septembre 72 
(milices populaires, comités du 
sud et des autres régions) A ce 
moment la Résistance palesti­
nienne reprenait des forces. Dé 
but 73. nous avons proposé de 
faire partie du mouvement de 
Résistance au sud et dans les 
autres villes du Liban. Là. il n'y 
avait plus seulement un travail 
de soutien, mais d'édification du 
mouvement de masse libanais 
pour la résistance, côte à côte, 
avec le mouvement palestinien 
Nous avons mobilisé sur le mot 
d'ordre : «Tous les patriotes au 
sud, pour combattre l'ennemi 
sioniste» En avril 1973 l'assassi­
nat de trois dirigeants du Fath 
(Kamal Adouane, Kamal Nasser 
et Aboi. Youssefl fut suivi A 
Beyrouth d'une énorme manifes­
tation de rue de 300 000 person­
nes. Cela nous a donné un grand 
élan dans notre travail, car cette 
manifestation était un indice im­
portant de l'orientation politique 
des masses. 

Dans la première quinzaine de 
mai 1973. alors que de nouveaux 
affrontements se produisent en­
tre l'armée libanaise qui attaque 
les camps de réfugiés palesti­
niens et la Résistance. A Bey­
routh les «Comités des partisans 
de la Révolution», dans lesquels 
ont fusionné tous les autres, 
participent pour la première fois. 

Lors de la guerre d'octobre 73. 
ces comités enverront des mtli 
tants combattre aux côtes du 
Fath, et mèneront un travail 
d'explication sur la nature de 
cette guerre, en soulignant qu'il 
s'agissait d'une guerre de libéra­
tion nationale, qu'elle était juste 
et devait bénéficier du soutien de 
toutes les masses arabes, donc 
libanaises. Cela introduisait une 
démarcation avec les autres for­
ces politiques, qui considéraient 
cette guerre comme un «complot 
américain», e tc . . Nous avons 
mobilisé les masses, et des mani­
festations de soutien aux com­
battants se sont déroulées A 
travers tout le Liban 

LE MOUVEMENT «SERVIR 
LE PEUPLE» 

— Comment avez vous or­
ganisé votre activité après le 
cesses-le-feu ? 

Après la guerre d'octobre, 
sur la base de ces acquis polrtï 
ques. le «Front patriotique étu­
diant» a été créé. I a pris 
naissance dans les lycées et les 
universités. En 74. la plupart 
des lycées du Liban s'étaient 
ralliés au Front. Ceci nous a 
permis de lancer un grand mou­
vement parmi la jeunesse, à la 
fin de 74, pour «servir le peu 
pie». Un travail dans les quar­
tier, dans les villages, de sou­
tien, de liaison aux masses a été 
fort. Des manifestations de sou­
tien aux paysans ont été me­
nées. Le travail était surtout 
réalisé au sud et dans les camps 
palestiniens Chaque semaine, 
on consacrait deux journées au tra 
vaildansles campe palestiniens. Il y 
avait des travaux A faire, mais aussi 
dos discussions avec les habitants, 
les combattants et les responsa­
bles des camps Nous avons 
participé A la construction des 
abris dans la camp de Tell el 
Zatttr 

LES FORCES PATRIOTIQUES 
LIBANAISES DANS 

LA BATAILLE DE 
KFAR CHOUBA 

Début 75. nous avons encore 
franchi une étape dans notre 
travail politique, lors de l'invasion 
s. Muste de Kfar Cnouba le 6 
janvier et de Taibe le 11 janvier. 
Trois de nos camarades ont été 
tués ù Taibe en résistant A 
l'agression. Le «Front patriotique 
des étudiants» a envoyé le jour 
môme de l'invasion des dizaines 
de combattants, militants et étu­
diants aux côtes des fédayins. 
Les batailles ont duré A Kfar 
Chouba, jusqu'au 13 janvier. Le 
village fut entièrement détruit. 
Après le 13 (envier, on a déelen 
ché un mouvement de masse 
dans tout le Liban, surtout au 
niveau de la jeunesse, pour le 
soutien A Kfar Chouba l'envoi 
des équipes pour un travail d'une, 
deux, trois semaines pour rebAtir 
le village. Nous avons mené une 
polémique avec les autres lignes 
du mouvement national libanais 
qui nous accusaient de «gau­
chisme», «d'aventurisme», A 
cause de la reconstruction du vil­
lage. Malgré cela, un large mou­
vement de solidarité s'est déve­
loppé 

C'est ce large mouvement pa­
triotique, mouvement de soutien 
A la Révolution palestinienne, qui 
a conduit les phalangistes A 

déclencher la guerre en avril 
1975. Ils ne voulaient pas que ce 
mouvement s'étende A l'ensem­
ble du Liban. 

— Et pendant la guerre du 
Liban ? 

— Avec la guerre du Liban, se 
sont constitués les «Comités Pa­
triotiques Populaires» à partir des 
Comités précodents, avec un 
organe : Ah Fa/r (l'aube). Il y 
avait aussi l'Union de la jeunesse 
patriotique (eu nord du pays), 
les «comités populaires et 
démocratiques pour la défense 
de la patrie et de la Résistance», 
les «comités des militants du 
Sud», do la «jeunesse du Sud», 
«l'organisation populaire libanai­
se» et plusieurs autres mou­
vements Nous avons commencé 
un travail d'unification autour du 
nouveau journal hebdomadaire 
l'Unité, a partir de 76. 

Actuellement, deux mouve­
ments marxistes léninistes com­
mencent A travailler avec les 
comités de l'Unité : l'a Union des 
cellules marxistes léninistes» et le 
«mouvement socialiste des ou­
vriers au Liban». De bonnes 
relations existent avec le pre­
mier, dont les militants partici­
pent avec nous aux forces mili­
taires patriotiques dans le Sud. 

LIBAN : REFLET DE 
LA SITUATION DU 

MONDE A R A B E 

— Pourquoi le mouvement 
patriotique a t il pris naissan­
ce dans le soutien à ta Révo­
lution palestinienne ? 

— La question de la Résistan­
ce palestinienne, de la défense 
du Sud-Liban est très importante 
pour les masses du Liban. Cela 
vient de la situation proprement 
libanaise. Elle est un résultat du 
rapport de force entre le Front 
arabe et les forces impérialistes 
et les sionistes. Il ne s'agît pas 
d'un rapport de forces entre 
deux classes è l'intérieur du 
Liban, mais du reflet de la 
situation arabe Les événements 
du Liban en 75 l'ont démontré. Il 
n'existe pas un Etat libanais, 
proprement dit La situation liba 
naise a toujours été, depuis la 
création en 1920. de l'entité' 
libanaise par la France, un reflet 
des rapports de force entre le 
Front arabe et les impérialistes. 
L'histoire moderne du Liban le 
prouve, avec l'Importance prise 
par le mouvemont national arabe 
au Liban, en 1948, 1956, 1968 
En 1968, par exemple, lors de la 
révolution nationale au Liban, 
c'est avec l'Egypte de Nasser 
que la flotte US a dû discuter 
pour installer un nouveau prési­
dent. A la place de Chamoun 
d'actuel dirigeant isolationniste). 

L'arrivée A la présidence de Che-
hab, a été le résultat du rapport 
de force existant entre le Front 
arabe et les impérialistes. Après 
la guerre de 67, qui est une 
défaite arabe, les partis Isola* 
tlonnistes se sont regroupés, 
renforcés par les impérialistes et 
les sionistes. Avec l'entrée de la 
Résistance palestinienne au Li­
ban, c'est le rapport de force 
interne qui change et favorise le 
développement du mouvement 
de masse. C'est ce qui a fait 
peur aux isolationnistes qui ont 
déclenché A plusieurs reprises 
leurs agressions contre la Résis­
tance. 

- Quelles sont les consé­
quences pour les masses de 
cette situation particulière du 
Liban ? 

— La situation même des 
masses est liée â celle des 
régimes arabes. Actuellement, 
ceux-ci sont divisés et cela a des 
conséquences dans les masses. 
Notre ligne A nous, c'est cette de 
l'unité et de la solidarité entre 
les pays arabes contre l'ennemi 
principal, le sionisme et l'impé-
nalisme. (Mous trouvons un grand 
appui chez les masses, car c'est 
la ligne de l'unité nationale à 
laquello elles aspirent. Elles ont 
soutenu toutes les victoires, rem­
portées depuis 1952 grâce à 
l'unité arabe. Aussi, les partis qui 
créent des divisions au niveau 
arabe et interne libanais sont de 
plus en plus isolés 

« L A MOITIÉ 
DES COMBATTANTS 

DU FATH TUÉS 
DANS LA DERNIERE 

GUERRE DU SUD, 
ÉTAIENT DES L IBANAIS» 

Le fait qu'il y ait un mouve 
ment palestinien a une grande 
impurt-'inci! ,iu niveau libanais 
Dans la dernière guerre du Sud, 
la moitié des combattants du 
Fath qui ont été tués, étaient des 
Libanais. En effet, le Fath. pour 
les masses libanaises, c'est le 
symbole de l'unit A et deJa force, 
l'unité des masses autour d'ob­
jectifs anti-impérialistes bien 
nets, c'est l'indépendance vis-A­
vis des régimes arabes et en 
môme temps l'unité. C'est l'aspi­
ration A l'indépendance du peu 
pie vis-A vis du gouvernement 
mais en même temps l'unité, le 
Front entre tous les pays arabes, 
toutes les forces arabes, contre 
l'ennemi principal. Depuis 1969, 
on est lié au Fath. pour toutes 
ces raisons. C'eat la seule force 
qui menait la lutte concrètement, 
et non pas avec des slogans 
diviseurs. C'est ce qui lui a 
permis de devenir ta principale 
force arabe de libération nationa-
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Giscard délivre 
un brevet 
de démocratie 
à Juan Carlos 

Le deuxième jour de la visite de Giscai\d en Espa­
gne s'est achevé par son discours aux Cortes (le 
Parlement espagnol) au cours duquel il a réaffirmé 
son accord à l'entrée de l'Espagne dans le Marché 
Commun. Il a souligné l'identité de vues dans la 
politique étrangère des deux pays et s'est montré 
admiratif pour «la vraie démocratie» espagnole qui 
permet de si bons rapports avec l'opposition. Mais 
derrière l'unité apparente des premiers discours, les 
choses sérieuses ont vraiment commencé avec les 
entretiens de vendredi matin avec Suarez où le 
dossier économique et celui de la politique étran­
gère (notamment l'Afrique) ont été discutés. 

la va sans dire, car tandis 
qu'il ne tarissait pas d'é­
loges sur l'Espagne : 
«Sujet de fierté et encou­
ragement pour tous les dé­
mocrates» . cette même 
démocratie espagnole 
adoptait de nouvelles 
lois anti-terroristes qui 
lui permettront désormais 
d'arrêter tout suspect, 
de procéder à des perqui­
sitions sans mandat et 
donneront le droit à la 
police de procéder à l'ou­
verture du courrier et aux 
écoutes téléphoniques 
sans en référer è une quel­
conque autorité. Voilà 
bien la démocratie que 
Giscard approuve, c'est 
celle de l'Europe des po­
lices. 

POLITIQUE 
ETRANGERE : 

L'UNITE OE VUES 
ET S E S LIMITES 

La politique étrangère, 
Giscard l'avait déjà abor­
dée jeudi lors de son dis­
cours aux Cortès : «Qu'il 
s'agisse de consolider le 
détente de faire avancer 
la cause du désarmement, 
de favoriser l'instauration 
d'un nouvel ordre écono­
mique mondial ou de con­
tribuer au développement 
de l'Amérique letine et 
de l'Afrique, la France et 
l'Espagne, peuvent d'au­
tant mieux unir leurs ef­
forts que leurs objectifs 
sont identiques et que 
leurs moyens sont souvent 
complémentaires. » 

Si Giscard insiste autant 
sur l'identité de vues en­
tre les deux pavs. c'est 
qu'il aimerait associer -
l'Espagne dans son offen­
sive africaine, mais cette 
dernière a des ambi­
tions à l'échelle de sa 
taille : si elle entretient 
de bonnes relations avec 
les pays du Maghreb, 
principalement avec le 
Maroc, elle ne s'aventure 
guère plus loin en Afri ­
que, ayant déjà maille à 
partir avec l'OUA qui 
demande la décolonisa­
tion des îles Canaries. 
A ce sujet, Juan Carlos es­
sayera d'obtenir que Gis­
card intervienne auprès 
des pays africains pour les 
dissuader de voter le pro­
jet de décolonisation 
des Canaries au prochain 
sommet de l'OUA à Kar-
toum. 

BREVET 
DE DÉMOCRATIE 

POUR LES NOUVELLES 
LOIS 

ANT ITERRORISTES 

Mais il n'a pas seule­
ment été question de la 
politique étrangère des 
deux pays puisque 
Giscard a pu discourir 
abondamment sur un 
de ses thèmes favoris : 
la démocratie, musclée ce-

UNE OPPOSITION 
MODELE 

Ce qui a plu à Giscard 
dans cette Espagne qu'il 
voit dans une certaine me­
sure comme une modèle, 
c'est également le degré 
de compromission de l'op­
position espagnole, Caril-
lo accourant à la réception 
donnée par Juan Carlos, 
serrant toutes les mains, 
plaisantant sur ses rap­
ports avec le PCF . L'es­
poir de Giscard d'associer 
la gauche au gouverne­
ment semble, mieux qu'en 
France, se réaliser en Es­
pagne, où l'opposition va 
encore plus ouvertement 
dans les compromissions. 

Reste pour les deux 
chefs d'État à résoudre 
un problème difficile : 
celui de l'entrée de l 'Es­
pagne dans la C E E ; 
à ce sujet, les agriculteurs 
français sont très inquiets 
et ne sont pas disposés à 
digérer la couleuvre que 
Giscard voudrait leur faire 
avaler. 

Au delà du corporatis­
me manifesté par les 
chambres d'agriculture, 
elles posent un problème 
réel, celui d'une menace 
supplémentaire pour les 
petits producteurs qui 
auront plus de difficultés 
à écouler leurs produits. 

Franck ROUSSEL 

Opération de la Résistance 
en Palestine occupée 

Plusieurs opérations ont été mer», es ces derniers 
jours par l'OLP en Palestine occupée, rapporte 
l'agence palestinienne Wafa. Les " objectif s détruits 
mardi dernier sont : un bâtiment des services secrets 
israéliens à Jésuralem sérieusement endommagé par 
des charges explosives placées dans les conduites de 
gaz, ainsi qu'une explosion au siège dee services de 
renseignements israéliens à H alfa qui a provoqué de 
nombreux dégâts, ainsi que la mort de plusieurs 
agents israéliens. En Cisjordanie, une bombe placée 
dans une banque a tué plusieurs soldats de l'armée 
d'occupation. Une dernière opération a été effectuée 
par le commando «Ali Nasser Yasim» (du rpm du 
représentant de l'OLP assassiné au Koweït), qui a fait 
exploser une bombe sur un marché de Jérusalem, 
jeudi matin, faisant 2 morts et 42 blesses. 

Tunisie, le 10 juillet 

PROCES DES SYNDICALISTES 
EMPRISONNES 

Conférence de presse de l'Association Française des Juristes Démocrates 

Alors qu'en Tunisie s'ou­
vrira prochainement le 
premier procès des syndica­
listes emprisonnés à la suite 
des événements du 26 jan­
vier, avait lieu jeudi dernier â 
Paris, une conférence de 
presse convoquée par 
«l'Association Française 
des Juristes Démocrates» 
dont plusieurs membres 
viennent d'effectuer une 
mission en Tunisie comme 

observateurs judiciaires. 
Ces avocats qui ont assisté 
au procès d'un avocat tu­
nisien accusé «d'offense 
au chef de l'Etat» et ont 
effectué une enquête sur 
les conditions de détention 
des syndicalistes arrêtés en 
janvier dernier, se sont 
montrés très préoccupés 
par ia situation actuelle en 
Tunisie. 

En effet le pouvoir tuni-

Quadrillages des rues de Tunis par l'armée, au 
lendemain des manifestations du 26 janvier. 

sien multiplie actuellement 
les atteintes aux libertés 
démocratiques : un des ra­
res journaux d'opposition 
voit trois procès s'ouvrir 
contre lui et est menacé 
d'interdiction. Les libertés 
syndicales déjà largement 
compromises par la reprise 
en main de l'UGTT par le 
parti Destourien continuent 
de n'être pas respectées : 
le syndicat de l'ensei­
gnement supérieur et celui 
du district de Tunis vien­
nent d'être suspendus. 
Mais plus graves encore 
sont les conditions de dé­
tention des syndicalistes 
emprisonnés : aprfSla mort 
de Kouki sous la torture, 
Mohamed Chekroun secré­
taire de la fédération de la 
métallurgie a été atroce­
ment torturé. Abib Achour 
l'ancien secrétaire général 
de l'UGTT est dans un état 
grave après 5 mois d'iso­
lement, un syndicaliste 
emprisonné s'est vu récla­
mer une note de 3 000 F 
d'hospitalisation, suite aux 
tortures qu'il avait subies I 
Autres formes de répres­
sion : l'institution d'un 

«service civil» obligatoire 
pour tous les jeunes chô­
meurs de 18 à 30 ans et 
renouvelable tous les ans. 
Des milliers de jeunes ra­
flés dans les rues de Tunis 
au mois de mai ont ainsi 
été envoyés dans les 
camps de travail au sud du 
pays. Un «service natio­
nal» a également été ins­
tauré, il permet à tout 
employeur qui en fait la 
demande aux autorités, 
d'affecter ses jeunes em­
ployés au «service natio­
nal», ce qui a pour consé­
quence la suppression des 
droits civiques et syndi­
caux et le maintien de 
l'employé sur son lieu de 
travail avec un salaire ré­
duit de moitié. Toutes ces 
mesures contraires au trai­
té de l'Organisation Inter­
nationale du Travail qui 
interdit le travail sous la 
contrainte, visent à démo­
biliser et à diviser les jeu­
nes pour empêcher qu'une 
mobilisation comme celle 
du 26 janvier ne puisse se 
reproduire. 

F R 

Egypte 

L'ISOLEMENT DE SADATE 
DANS SON PROPRE PAYS 

Le régime de Sadate 
est en crise. Après 
avoir remanié le gou­
vernement début mai, 

\ ce qui a signifié le 
départ du vice-premier 
ministre chargé des 
affaires économiques 
et financières, Kays-
souni, Sadate avait or­
ganisé te 21 mai un 
référendum sur un pro­
jet de loi pour «préser­
ver l'unité nationale et 
la paix sociale». Com­
me prévu, ce référen­
dum a donné 98,29% 

L'ECHEC 
DE SON « I N I T I A T I V E » 

Comme prévu et malgré 
toute la campagne de 
presse internationale, la vi­
site de Sadate à Jérusa 
lem n'était qu'une opéra­
tion «psychologique» qui 
ne pouvait aboutir à aucun 
règlement, ni pour l'Egypte 
ni pour le monde arabe. 
Sadate a par sa politique 
de concessions, pris une 
lourde décision en brisant 
le front arabe et en recon­
naissant de fait l'Etat sio­
niste. Comme on l'a vu, 
cela a permis aux diri 
géants sionistes de se 
montrer plus intransigeants 
encore, malgré la crise qui 
secoue l'appareil sioniste 
lui-même. 

L'échec de l'initiative de 
! Sadate a accentué son 
I isolement aux plans' arabe 
J et international. Même si 

l'ensemble des pays arabes 
I ne se sont pas joints au 

des suffrages exprimés 
en faveur du Oui. 

Quelques jours 
avant, la revue heb­
domadaire progressiste 
Al Ahali avait été sus­
pendue. 

Après le référendum 
le 27 mai, le procureur 
général diffusait une 
liste d'intellectuels et 
de journalistes appar­
tenant è l'opposition, 
et eccusés de «mener 
une campagne contre 
l 'Egypte.. .» D'impor-

«front de la fermeté», il 
n'en reste pas moins que 
les pays arabes, sauf le 
Maroc, ont désapprouvé 
l'initiative. 

L'ECHEC 
DE « L ' O U V E R T U R E » 

É C O N O M I Q U E 

Sadate, en lançant son 
initiative, avait promis au 
peuple égyptien «la fin de 
\ù misère». On a pu penser 
un temps que le peuple 
égyptien allait soutenir Sa­
date. Mais les illusions 
dans le peuple égyptien 
sont vites tombées : la cri­
se économique s'est ag­
gravée, du fait de l'isole­
ment par les autres pays 
arbes. Et l'initiative de Sa­
date n'a pas changé grand 
chose quant à l'arrivé de 
capitaux étrangers (euro­
péens, américains, japo­
nais et iraniens) en Egypte. 
Contrairement à ce que 
Sadate espérait 

tantes personnalités 
ont été ainsi accusées 
de «traîtrise», comme 
Hassanein Heykal, qui 
fut le collaborateur de 
Nasser. 

Récemment, c'est le 
général Al Chazli, 
l'homme de la guerre 
d'octobre, qui a accusé 
la politique interna­
tionale de capitulation 
et la politique intérieu­
re de Sadate. Après 
avoir été suspendu de 
ses fonctions d'ambas­
sadeur, il refuse de se 

Depuis 1974, le gouver­
nement égyptien a prôné 
l'nouverture» économique 
de l'Egypte aux capitaux 
arabes et étrangers. Il pré­
sentait cela comme la «so­
lution» pour mettre fin à la 
misère du peuple égyptien. 
Pour cela, il lui fallait tout 
d'abord arriver à un «rè­
glement» de la question du 
Proche-Orient, de façon à 
donner confiance aux capi­
talistes. Ma ls le règlement 
tarde à venir, et les capita­
listes hésitent à financer. 
Sourtout IVouverture» a 
des conséquences désas­
treuses sur la vie du peu­
ple : ce qui a conduit aux 
révoltes de janvier 77. C'é­
tait la sonnette d'alarme 
pour Sadate qui n'a ré­
pondu qu'en promettant 
alors que le «règlement» se 
ferait coûte que coûte, 
durant l'année 77. Mais la 
voie est restée bloquée, ce 
qui l'a conduit en novem­
bre dernier à prendre son 

rendre au Caire tant 
que Sadate ne lui ga­
rantirait pas sa liberté. 

Tout cela dénote une 
crise profonde en 
Egypte bien que en 
général la contestation 
ne dépasse pas les mi­
lieux de la bourgeoisie 
et de la petite bour­
geoisie. Mois celle-ci 
reflète un sentiment 
général de méconten­
tement dans les mas­
ses en Egypte, face à 
l'échec de la politique 
de Sadate. 

initiative : il espérait ainsi 
faire patienter le peuple. 
L'intransigeance sioniste fa­
ce à la capitulation de Sadate 
a montré que le «règlement» 
ne so ferait pas, surtout 
après l'agression sioniste 
au Sud-Liban et son 
échec. Les capitalistes hé­
sitent toujours à investir, 
car l'avenir est incertain 
pour eux. Cela aggrave la 
crise : le peuple n'a plus 
confiance dans «le génie» 
du président et l'opposition 
à sa politique capitularde 
et catastrophique conduit 
de plus en plus la bour­
geoisie égyptienne elle-
même à se démarquer do 
lui. Se sentant menacé. 
Sadate prend alors des 
mesures de répression 
contre toute opposition 
qu'elle sort d'ailleurs de 
droite ou de gauche. 

Nous reviendrons pro­
chainement sur la situation 
de l'opposition égyptienne. 

Yomna EL-KHALIL 



PROGRAMME TELE 

Samedi 1 e r juillet 

TF 1 

14 h 05 - Restez donc avec nous 
18 h 05 - Trente millions d'amis 
18 h 40 Magazine auto-moto 
19 h 10 - Six minutes pour vous détendre 
19 h 20 - Actualités régionales 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • Numéro un : Michel Sardou 
21 h 30 - Ce soir, l'armée 
23 h 45 - Journal et tin 

A 2 
13 h 35 Les jeux du stade 
18 h00 - Ce jour-là, j'en témoigne : Eté 1944 
18 h 55 Des chiffres, des lettres 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 - L'heure d'été 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Pas d'orchidées pour miss Blandish, Spectac/e 

du théâtre populaire de Reims. 
22 h 05 Duo sur glace 
22 h 50 - Journal 
23 h 00 - Petite musique de nuit 
23 h 05 • Fin 

FR 3 
18 h 00 • Triveh ha tri ugent 
18 h 35 Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Samedi entre nous 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La dernière enquête. Film américain 
22 h 00 - Journal ot fin 

Dimanche 2 juillet 
TF 1 
13 h 00 - Journal 
13 h 20 C'est pas sérieux 
14 h 10 Sports première 
14 h 45 - Secteur contre-enquête 
15 h 30 Sports première Isuitel 
16 h 00 - Tour de France 
17 h 20 - La conquête de l'Ouest 
19 h 15 - Les animaux du monde 
19 h 40 - Tour de France 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Opération San Gennaro. Film italien 
22 h 15 - La leçon de musique 
23 h 15 - Journal et fin 

A 2 
14 h 45 Dessin animé 
14 h 50 Super Jaimie 
15 h 40 • Cirque du monde 
16 h 35 La goélette d'or 
17 h 10 - Hippisme 
18 h 00 • Ce jour-là. j'en témoigne : août 1944 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Musique and music 
21 h 35 Zig-Zag 
22 h 35 - Journal 
22 ti 50 - Petite musique de nuit 

FR 3 
16 h 30 - Il était une fois... le pouvoir 
17 h 30 - Espace musical 
18 h 25 - Cheval, mon ami 
18 h 50 - Plein air 
19 h 35 - Lassio 
20 h 05 - Transversales 
20 h 30 - La France des médecins sauvages : Remèdes 

agricoles, modes alimentaires 
21 h 20 Journal 
21 h 35 - L'homme en question : Jack Lang 
22 h 35 - Cinéma de minuit : Prix de beauté 119301 
00 h 05 - Fin 

Lundi 3 juillet 
TF 1 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tour de France 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Un si doux visage 
22 h 00 - Questionnaire : Gilben Trigano 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 L'heure d'été 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - La télévision d'ailleurs : 
21 h 55 - Top club 
22 h 10 - Lire, c'est vivre 
23 h 05 - Journe! 
23 h 20 - Petite musique do nuit 
23 h 25 - Fin 

Dave Allen en liberté 

FR 3 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 • Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Train d'Enfer. Film français 17965) 
22 h 15 - Journal et fin 
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Parc de Caillebotte, Yerres i91) 
En quelques mois, des 

dizaines de Radios Libres 
ont vu le jour. Un nouveau 
moyen d'expression est né 
pour ceux qui ont toujours 
été dépossédés de leur 
parole. Le gouvernement 
fait tout pour les museler, 
mais le mouvement est 
irréversible et la -nouvelle 
législation sur le monopole 
n'y changera rien. Tous les 

partisans de la liberté des 
ondes sont conviés à ma­
nifester, sous toutes les 
formes d'interventions 
possibles, leur solidarité 
avec les radios libres vic­
times de la répression. 

Un grand festival de 
soutien est organisé le 1*' 
et 2 juillet au parc Caille­
botte à Yerres. Une 
soixantaine de groupes de 

musiciens et d'artistes, de 
saltimbanques et de batte-
leurs s'y produiront gratui­
tement sur trois scènes 
différentes. Tous ces 
groupes se sentent partie 
prenante de la lutte des 
radios libres, contre le mo­
nopole, la culture officielle, 
les méthodes du show-bu­
siness et des médias. 

Entrée gratuite. Bons 

de soutien à partir de 20 F. 
En train ; gare de Lyon 

direction Melun. Descen­
dre à Yerres. Parc à 500 
mètres de la gare. 

En voiture : nationale 5, 
route de Melun. Parcours 
fléché â partir de la gare 
de Villeneuve Saint Geor­
ges. 

Le Collectif de soutien 
aux radios libres. 

Et 1 acier fut trempé 
161° épisode 
Pavel avait maintenant trouvé une compagne ainsi 
qu'une place dans les rangs. 
Il entreprit d'écrire son frère, Artem. 

Artem, je veux te raconter où j'en suis. Tu es 
te seul à qui j'écrive de telles lettres. Tu me 
connais et tu comprendras la voleur de chaque 
mot. Sur te front de la lutte pour ta santé, la vie 
continue ù me harceler. 

Je reçois coup sur coup. A peine ai-je le temps 
de me relever après l'un d'eux qu'un autre, plus 
impitoyable encore, s'abat sur moi. Le plus ter­
rible est que je suis impuissant à me défendre. 
Le bras gauche refusait d'obéir. C'était déjà dur. 
mais voilà que les jambes ont suivi, et mot qui 
me déplaçais déjà à peine (entre tes quatre mars 
de ma chambre), j'arrive difficilement à me 
traîner du lit à la table. Mais ce n'est sûrement 
pas tout. Je ne sais pas ce que l'avenir me 
réserve. 

Ne quittant plus la maison, je me borne à 
observer de ma fenêtre un petit coin de la mer. 
Peut-il y avoir pire tragédie que celle d'un homme 
dont le corps inerte te trahit et refuse de le 
servir, et dont le ctfitr et la volonté de bolchevik 
l'entrainent irrésistiblement vers le travail, vers 
vous, vers l'armée d'activé qui avance sur toute 
félendue du front, vers l'endroit où se dépluie 
l'avalanche de fer qui va donner l'assaut ? 

J'espère encore que je rejoindrai tes rangs, que 
ma baïonnette surgira, elle aussi, dans les 
colonnes d'assaut. Je ne peux pas ne pas y 
croire, je n'en ai pas le droit. Dix années durant 
le Parti et le Komsomol m'ont enseigné la téna­
cité, et les paroles de notre guide s'appliquent 
aussi à moi : « 11 n'est pas de forteresse que les 
bolcheviks ne puissent prendre, > 

Ma vie, maintenant, c'est l'étude. Des livres, 
des livres, et encore des livres. J'ai beaucoup 
travaillé, Artem. J'ai tu, la plume à la main, 
tous tes classiques. J'ai passé par correspondance 
les examens de première, année de l'Université 
communiste. Le soir, réunion des jeunes membres 
du Parti. C'est par ces camarades que je garde 
un contact avec le travail pratique de l'organi­
sation. En outre, il y a Taioucha, sa formation 
politique, ses progrès, et puis — pourquoi ne pas 
le dire ? — l'amour, les tendres caresses de nia 
petite compagne. Nous nous entendons très bien. 

Nicolas OSTROVSKI (Extraits) 
iXotre situation matérielle est des plus simples : 
les trente-deux roubles de ma pension et le 
salaire de Taïa. Elle va au Parti par une voie qui 
rappelle la mienne : d'abord femme de ménage, 
maintenant plongeuse dans une cantine (il n'y a 
pas d'industrie dans celle bourgade). 

Ces jours-ci, elle m'a montré triomphalement sa 
première carte de déléguée à la section féminine. 
Pour elle, ce n'est pas un simple bout de carton. 
J'observe la naissance en elle d'un être nouveau, 
et j'y contribue du mieux que je peux. Le jour 
viendra où une grande usine, un collectif ouvrier, 
achèvera sa formation. Tant que nous sommes ici, 
elle suit la seule voie possible. 

La mère de Taïa est venue à deux reprises. 
Sans en avoir elle-même conscience, elle veut 
ramener sa fille en arrière, dans une vie faite de 
mesquineries, d'histoires étroitement personnelles, 
celle où elle est elle-même enlisée. J'ai essayé de 
persuader Albina que sa vie manquée ne doit pas 
se projeter comme une ombre sur le chemin de 
sa fille. Peine inutile. Je sens qu'un jour la mère 
barrera la route de Taïa vers la vie nouvelle et 
que la lutte avec elle sera inévitable. 

Je te serre la main. 
Ton P A V E L . 

Le sanatorium n" 5 à Staraïa Matscsla. Un 
bâtiment en maçonnerie à deux étages, sur une 
plate-forme taillée dans le roc. Tout autour, la 
forêt, traversée par une roule d'accès sinueuse. 
Les fenêtres sont ouvertes et un vent léger apporte 
d'en bas l'odeur des sources sulfureuses. Kortcha­
guine est seul dans sa chambre. Demain arrivent 
de nouveaux camarades, el i l aura un voisin. 
Derrière la fenêtre, un bruit de pas et une voix 
connue. Plusieurs personnes parlent en même 
temps. Mais où a-t-i l entendu cetle voix grave ? 
Les rouages de la mémoire tournèrent a tonte 
vitesse el extirpèrent un nom enfoui dans un 
recoin, mais pas oublié : « Innokenti Lédénev, ça 
ne fait pas l'ombre d'un doute. » E l , sur de son 
fait, Pavel lança le nom. Une minute plus tard. 
Lédénev était dans sa chambre et lui srrrnil joyeu­
sement la main. A SUIVRE 



Arsenaux 
Les travailleurs 
mobilisés 
pour empêcher 
les directions 
syndicales 
de brader une lutte 

le quotidien du peuple 

Les travailleurs de l'Ar­
senal de Brest continuent 
leur lutte : la base a refusé 
les propositions syndicales 
qui conduisaient A liquider 
la lutte et .1 poussé pour 
durcir le mouvement. Elle 
a refusé les manifestations 
que proposait les syndi 
cats Jeudi les grévistes de 
l'arsenal sont allés occuper 
l'aéroport de Brest : ils ont 
déployé leurs banderoles 
près de carlingues d'avion, 
empêchant un appareil de 
partir pour Plymouth et 
retardant un autre qui de­
vait s'envoler vers Paris. 

Aujourd'hui, malgré l'in­
terdiction de la préfecture 
de manifester dans l'en 
ceinte de l'arsenal, les tra­
vailleurs ont décidé d'or­
ganiser un pique-nique 
près du bureau de la di­
rection. 

A Tarbes, à l'appel des 
syndicats CGT ot CFDT et 
avec le soutien do la CFTC 
et dé la FEN, une mani­
festation a rassemblé plu­

sieurs milliers de partici­
pants. Dans cette ville où 
l'arsenal est la plus grosse 
entreprise industrielle, la 
population a exprimé ainsi 
sa solidarité avec les tra­
vailleurs pyrénéens en lut­
te. 

A 15 h M, vendredi le 
ministre de la défense 
Bourge ouvre les premières 
négociations avec les re­
présentants des travailleurs 
en lutte ; la CGT, la CFDT 
la CFTC et F0 mèneront 
les négociations pour que 
soient maintenus les avan 
tages acquis on 1951 et en 
1967 sur l'alignement des 
salaires des arsenaux sur 
ceux des travailleurs de la 
métallurgie parisienne. 
Après avoir attendu que le 
mouvement s'essouffle le 
gouvernement patron doit 
se rendre è l'évidence les 
70 000 travailleurs des 170 
établissements restent mo 
bilisés pour défendre leurs 
droits. 

La Ciotat 

Ville morte 
pour sauver 
les chantiers 

Jeudi, La Ciotat s'est mobilisée contra les 
menacée de licenciement aux chantiers navals en 
décrétant une journée ville morte, cane action a été 
massivement suivie. 

HORDE SAUVAGE 
DE CRS 
CONTRE LES BOUSSAC 

La journée de 24 heures 
d'action dans la vallée du 
Rabodeau a été marquée 
par la répression et traver­
sée par des tentatives de 
démobilisation multiples 
Les élus PS, PC et les 
dirigeants syndicaux, tous 
ont apporté leur grain de 
sable pessimiste. Il n'em-
pèche que les travailleurs 
ont massivement participé 
â la manifestation ayant 
pour point de chute la 
sous préfecture de Si Dié. 
Le cortège de voitures a 
paralysé la circulation sur 
le parcours Moyen-Mou-
tiers/St Dié. La sous pré­
fecture occupée par les 
travailleurs a' subi un véri 
table s<ège Plusieurs cars 
de gardes mobiles caaqués 
et armés jusqu'aux dents 
l'ont investie. Malgré l'atti­
tude complaisante du re 
présentant du PCF Staphe, 
la riposte a permis de tenir 
tête pendant 15 à 20 minu­
tes avant que los CRS ne 
réussissent leur sale beso­
gne. Alors que les travail­
leurs évacuaient les enfants 
présonts, les flics char­
gèrent sauvagement. A 
coups de crosse et d'in 
vectives. syndicalistes et 
ouvriers ont été expulsés. 
Une fois dehors, lea travail 
leurs, à l'appel des organi 
satK>ns syndicales, se sont 
regroupés devant la sous-
préfecture occupée cette 
fois par les CRS. Barrica­
dés à l'intérieur, ces der 
niers furent bombardés à 
coup de bouteilles vides. 
Les vitres de la sous prê­

tes travailleurs du Rabodeau veulent garder leur usine ouverte 

facture ont volé en éclat. 
Plusieurs CRS furent bles­
sés répondant par une vé­
ritable nuée de grenades 
l a c r y m o g è n e s . A u x 
accents de l'Internationale, 
la manifestation a refoint la 
vallée du Rabodeau Des 
mots d'ordre tels que 
«CRS, SS» «A bas l'Etat 
policier» «Nous revien­
drons, mais avec des ar­
mes» prouvent la résolu­
tion des Boussac ô pour­
suivre la intil-

Vendredi 30 A 15 h la 
dernière reunion avant les 
vacances du Comité Central 

d'Entreprise a lieu à la 
blanchisserie de Moyen-
Moutiers, en la présence 
du PDG du groupe Bous­
sac. Les travailleurs de la 
vallée de la Moselle seront 
présents. La riposte géné 
ralisée à l'ensemble du 
groupe est plus que jamais 
à l'ordre du joo f- Les as 
semblées générales de 
vendredi a Moyon Mou 
tiers et Senones décide­
ront de la suite a donner è 
l'offensive ouvrière lancée. 
Le ras-le-bol des travail­
leurs est manifeste. Nul ne 
peut garantir le calme. La 
violence de classe réoon 

dant â la violenco de la 
bourgeoisie. 

Plus que jamais les Vos 
giens veulent vivre et tra­
vailler au pays. Aujourd'hui 
la lutte est politique Les 
travailleurs doivent non 
seulement combattre la 
bourgeoisie en place mais 
aussi les révisionnistes du 
PCF. De cette prise de 
conscience dépend en dé­
finitive l'avenir du combat. 
La journée du 29 juin 1978 
marquera sans douta le 
mouvement ouvrier vos-
gien. 

Correspondant 

Belcan (Vitry) 

PREMIERS SUCCES : 
JUGEMENT REPORTÉ 

Enclavée entre la monta­
gne et la mer, La Ciotat ne 
vit que par son chantier. 
Un chantier ouvert sur la 
ville. Du bord des quais on 
peut facilement suivre le 
travail des ouvriers accro­
chés à la carcasse d'un 
pétrolier en cour de cons­
truction 

le i c ' est u n c haudr on n 1er et 
son matelot* qui travaillent 
près de l'arbre d'hélice, plus 
haut dans les superstruc­
tures dans le château arriè­
re des tuyauteurs sondent 
les tubes d'acier inox qui 
partent du poste de com­
mandement. La Ciotat, le 
chantier et la falaise la plus 
haute d'Europe, voilà une 
carte de visite pour touriste 
qui.s'ilade la chance, peut, 
après avoir surplombé la 
mer du haut de la falaise, 
assister au lancement 
d'un bateau. Ca jour-là les 
quais sont noirs de monde, 
les embrassures des mai­
sons sont obstruées pour 
les protéger de la vague 
qui sumerge le quai. Le 
spectacle de ce bateau 
glissant sur l'eau, salué 
avec bruit par tous, risque 
de devenir de plus en plus 
rare. La navale est en crise. 
50 % des ouvriers du 
chantier sont menacés par 
le chômage, faute de 
commandes, ils sont me­
nacés de licenciement. H 
n'y a plus de méthanier, 
dont la construction était 
devenu uno spécialité de» 

chantiers sur tes carnets de 
commande et la grande 
forme qui permettrait de 
fabriquer des super tankers 
ne servira â rien si le projet 
de la mettre en service 
aboutit. 

Après une série de grève 
soigneusement contrôlées 
par los syndicats odes gré 
ves pour nous casser les 
pattes» nous dit un jeune 
ouvrier du chantier*. La 
Ciotat a fait l'union autour 
de la navale. 

Ils étaient tous la et au 
micro comme une litanie 
entre les syndicats, les 
commerçants et commu­
naux et les parents d'élè­
ves. 

Fidèle à leur politique, 
l'UFIC. la CFDT et la CGT 
ont noyé les 2 500 mani-
lestants sous un flot de 
discours. Croient-ils que 
cela leu> évitera de lutter 
pour obtenir le plein em­
ploi 

Plus tard dans la ma­
tinée le cortège a traversé 
la ville et le flot des mani­
festants grossissait. Pas un 
magasin d'ouvert. Toute la 
population criait sa volonté 
de se battre pour que 
vivent les chantiers. 

• : Dans les chantiers na 
vais, les ouvriers travaillent 
souvent par deux, celui qui 
a la responsabilité du tra­
vail est assisté par un ma­
telot. 

Ce jeudi, les travailleurs 
de Belcan passaient en 
référé ; les patrons deman 
dant leur expulsion. Le 
report du jugement, tout 
en faisant sans doute par­
tie de la tactique de pour 

rissement adopté par le 
patron, est à mettra â l'ac­
tif de la lutte. Cet actif 
s'est concrétisé par le ras­
semblement de 200 travail­
leurs on fin de journée à 
l'appel de l'UL CGT de 

Vitry et la tenue d'un mee­
ting. L'intervention du se­
crétaire des Métaux • dé­
veloppé le thème cher au 
PCF 'de ta nécessité de 
développer l'industrie de la 
machine-outil dans l'intérêt 

national». Mais ce rassem­
blement a exprimé la vo­
lonté des Belcan de rester 
dans l'entreprise, soutenus 
par des travailleurs de Vi­
try. Un meetmg qui pose 
pourtant des questions par 
exemple sur l'interdiction 
discrète mais ferma faite 

prise E tLvrt! 

aux représentants du co­
mité des résidents Sonaco 
tra d'Ivry de diffuser un 
tract sur leur lutte. Pour 
quoi aussi ne pas avoir 
manifesté dana la rue 
comme en partaient un 
certain nombre de travail­
leurs au début du rassem 
blcmont ? L'appel du se 
crétaire de l'UL, citant les 
2 h de débrayage chez 
Sciaky ot disant : «Le bon 
chemin a prendre c'est 
celui de la lutte», aussi 
juste qu'il sort ne trace 
aucune perspective. C'est 
de perspectives concrètes 
qu'ont besoin aujourd'hui 
tous ceux qui veulent or­
ganiser le soutien et bâtir 
le rapport de force né­
cessaire. 

Corr. VITRY 


